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ENTREVUE EXCLUSIVE

«Le gouvernement 
que je dirige 

ne cédera pas»
Le vote massif pour la poursuite 
de la grève laisse le PM de glace

Jean-Marc Salvet 
Le Soleil

■ QUÉBEC—Le premier ministre reste 
inflexible à la suite du vote massif des in­
firmières en faveur de la poursuite de la 
grève. « Le gouvernement que je dirige ne 
cédera pas », a martelé Lucien Bouchard 
lors d’une entrevue au SOLEIL, hier.
Pour le chef du gouvernement, la balle est dans le camp de 
la FIIQ. Le syndicat représentant les 47 000 infirmières 
doit mettre un terme à sa grève illégale s’il espère une re­
prise des négociations.

Tant que la FIIQ n’aura pas rendu les armes. Québec 
continuera d’élargir la palette des sanctions financières. 
Et aucune ne sera retirée par l’effet magique d’un éven­
tuel protocole de retour au travail, prévient le premier 
ministre.

Lucien Bouchard écarte par contre la mise en tutelle du 
syndicat des infirmières et le recours aux tribunaux pour 
que Jennie Skene se retrouve derrière les barreaux.

Cela dit, il semble se faire peu d’illusions sur la capacité 
des sanctions à faire plier les grévistes. Il reconnaît même 
qu’elles ont un effet limité. «Ce n’est pas forcément ça qui 
convainc les gens de rentrer au travail ». admet-il.

Sans le dire ouvertement, le premier ministre compte sur 
l’effet du temps pour faire céder les infirmières. «Je suis 
convaincu que l’opinion publique québécoise va de plus en 
plus se rendre compte que ce qui se passe n’a pas de bon 
sens. Cette grève est inutile et néfaste. »

Tout au long de l’entrevue, Lucien Bouchard a usé d’un 
ton déterminé. « La population a droit à un gouvernement 
qui se tient debout », a-t-il lancé d’entrée de jeu.

« La FIIQ s’est peinturée dans le coin. Il faut le dire. Elle 
s’est engagée dans un combat contre le gouvernement, dans 
une partie de bras de fer pour briser les paramètres établis. » 

« La vraie raison de la grève, c’est que la FIIQ pense qu’el- 
le peut défoncer le gouvernement, qu’elle peut rafler une 
bonne partie des ressources que nous avons en passant 
avant les autres. »
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Lucien Bouchard semble se faire peu d'illusions sur la capacité des sanctions 
à /dire plier les grévistes. B reconnaît même quelles ont un qffet limité.

LE SOLEIL RAYNALD LAVOIE

Une réplique de la voiture typique de l’époque de Rose-Anna et Joseph-Arcade iàchon. 
fondateurs des petits gâteaux du même nom. devant leur ancienne résidence deienue 
musée, à Sain te-Marie-de-Bemtce.

VENTE DE CULINAR

La SGF prépare sa riposte
Hélène Baril 

Le Soleil

QUÉBEC—Confrontée à la décision de Desjardins de ven­
dre Culinar aux Américains, la Société générale de finan­
cement n’a pas le choix: il lui faut égaler l’offre d’achat de 
Interstate Bakeries ou à défaut, tenter de bonifier la 
transaction.

« On a de l’argent, mais ça nous prend un partenaire », a in­
diqué hier le président de la SGF, M. Claude Blanchet. qui a
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Colorado, PQ
Travolta tourne dans 

Charlevoix et au Saguenay
Jean-François Néron 

Collaboration spéciale

BA1E-SA1NT-PAUL — Charlevoix vit un peu au rythme 
d’Hollywood, ces jours-ci. avec le tournage du film de scien­
ce-fiction, Battlefield Earth, mettant en vedette l’acteur et 
producteur John Travolta. Toutefois, à l’image de la venue 
secrète de la star lundi, le tournage se tient loin des regards 
indiscrets. Les fans devront attendre à l’été 2000 pour voir 
leur idole sur écran géant, faute de le voir grandeur nature.

Depuis lundi, une centaine de techniciens. 30 figurants 
et six acteurs ont envahi une mine de silice à une cinquan­
taine de kilomètres de Baie-Saint-IYiul, à proximité du parc 
des Grands-Jardins. Déjà, l'éloignemént du site, en pleine 

forêt, empêche bien des curieux d’as­
sister à l’enregistrement des scènes. Il 
est partout très difficile d’approcher 
les acteurs ou de parler aux techni­
ciens. Ceux-ci passent plus de 15 heu­
res par jour à la mine pour mettre sur 
pellicule les scènes d’ouverture et les 
liens du film. l¥u de temps, donc, pour 
le tourisme. « De retour le soir à Baio- 

Saint-Paul, tout le monde se rend directement à l’hôtel », 
explique Mélanie Côté, porte-parole de la production. «- 
Nous tenons à garder le tournage secret pour éviter eer- 
tains inconvénients. Au Saguenay, des vandales ont sacca­
gé les décors destinés au tournage prévu demain en y ins­
crivant : "Bienvenue John” avee de la peinture rouge. »

Ttout ne s’est pas déroulé sans heurts non plus, dans Char­
levoix. « À la mine, des amateurs de motocross ont labouré

« Bienvenue 
John écrit 

en rouge sur 
les décors 

au Saguenay
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Un technicien donne la touche finale au 
décor de palissade qui. dans le film, pro­
tège les humains du monde extérieur do­
miné par les extratetreiaes.

Tornade
dévastatrice

Drummondville 
secouée durement

BERTHIERVILLE (PC) — Les municipalités de Berthier- 
ville et de Drummondville ont été sévèrement touchées par 
une tornade qui s’est manifestée en début de soirée hier.

Vers 18h, le phénomène atmosphérique a d’abord frappé 
Berthiervüle. Selon les informations disponibles auprès de 
la Sûreté du Québec, ce sont principalement des bâtiments 
de ferme du rang de la Rivière Bayonne nord qui ont subi 
d’importants dommages. « De ce nombre, une porcherie 
s’est écrasée et le toit d’une grange abritant une quaran­
taine de vaches a été arraché », a déclaré l’agent Gérard 
Carrier, porte-parole à la direction des communications de 
la SQ de Montréal, précisant que les dommages étaient 
sommairement évalués à plus de 300 000$, sans compter 
quelques porcelets qui ont été tués à la suite de cette tor­
nade.

Par la suite, la tempête s’est déplacée vers le sud traver­
sant le fleuve Saint-Laurent. Vers 19hl5, des dommages 
importants ont été constatés dans la région de Drummond­
ville Sous la force des vents, des arbres ont été déracinés 
et des poteaux électriques jetés par terre. Des pannes élec­
triques ont également été répertoriées dans ce secteur et 
le toit du garage des Autobus Girardin de Drummondville. 
situé en bordure de l’autoroute 20. a volé en éclats. En tout, 
une quarantaine de résidences et commerces ont subi de
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Disparues
Deux jeunes adolescentes 

introuvables depuis dimanche.

Page A 9

Maximum 22, 
minimum 11

Ciel variable, 
sec et frais. De­
main, nuageux
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RÉFLEXION

Après avoir éliminé l’impossible, ce 
qui reste, même si c'est improbable, 
doit être la vérité.

Arthur Conan Doyle. Sherlock 
Holmes.

C’ÉTAIT HIER

1987 — À Washington, le lieutenant- 
colonel Oliver North dépose devant la 
commission parlementaire d'enquête 
sur l’« Irangate ».

1984 — L'Irak annonce son intention 
de poursuivre ses attaques aériennes 
et maritimes pour empêcher l'Iran 
d’exporter du pétrole.

1975 — Ed Broadbent est élu chef 
national du NPD — Les Israéliens at­
taquent des camps palestiniens au Li­
ban, en représailles d’un attentat à la 
bombe dans un quartier commercial 
de Jérusalem.
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CEDERA
Pas plus de 5%

Suite de la Une

Or, s'il faut en croire Lucien Bouchard, le syndicat des in­
firmières ne passera pas avant les autres groupes d’em­
ployés de la fonction publique et parapublique. Si la F11Q 
veut parler des salaires, elle devra attendre l’automne 
comme tout le monde. De plus, elle ne doit pas penser 
qu'elle obtiendra plus que les 5% que le Conseil du trésor 
a fixés pour les trois prochaines années pour l'ensembie 
des 415 000 employés de l’État.

Là-dessus, Lucien Bouchard prévient que tous les syndi­
cats devront comprendre et accepter les arguments du gou­
vernement. Au nom de la bonne gestion financière, il refu­
se de déroger du cadre budgétaire fixé. Il 
invoque également son engagement d'al­
léger le fardeau fiscal de 1,3 milliards 
d'ici la fin de son mandat.

«Je suis prêt à m'asseoir à la table de 
négociations et leur expliquer pourquoi 
c’est 5%. Les gens pensent que négocier, 
c’est céder. Quand il s’agit de répartir les ressources de la 
collectivité, négocier ce n’est pas dilapider : c’est expliquer, 
persuader, convaincre. »

ÉVITER UN DÉRAPAGE GÉNÉRAL
La Fédération des infirmières réclame 6 % d’augmentation 

pour les deux premières années. Elle exige aussi un redres­
sement salarial immédiat de 10%. Il s’agit d’un écart de plus 
de 300 millions $ par rapport à l’offre de Québec, calcule le 
négociateur en chef du gouvernement, Maurice Charlebois, 
qui a accompagné le premier ministre au SOLEIL.

Lucien Bouchard craint d’ouvrir une brèche. « Si on cède 
devant les infirmières, c’est le dérapage général cet autom­
ne et le retour à la case départ : les déficits, les emprunts, 
les décotes. Je ne ferai jamais ça. »

Pas question « de se plonger dans le trouble pendant une

«Je détesterais 
qu’elles retournent au travail

parce qu’on les a punies»

génération pour s'éviter une pression publique immédiate ».
Québec estime à plus de 2 milliards $ par année l'impact 

des demandes déposées par le Front commun CEQ-CSN- 
FTQ et le Syndicat de ia fonction publique.

La seule concession que le gouvernement est prêt à faire 
aux infirmières est inscrite dans la loi spéciale adoptée 
vendredi par l'Assemblée nationale. Elle porte sur L’exer­
cice de relativité salariale.

« Si elles rentrent au travail, on pourrait tout de suite dé­
clencher l’exercice de relativité salariale, observe le pre­
mier ministre. On aurait alors en main, dès septembre, les 
éléments préliminaires qui nous permettront d'examiner 
s'il y a lieu ou pas de leur accorder un rattrapage salarial. »

Sur un plan plus large, Lucien Bouchard dit constater la 
fragilité des démocraties fondées sur le 
droit. Il soutient que la désobéissance 
civile peut causer d’immenses dégâts.

«L’illégalité, c’est contagieux. Une so­
ciété, ça semble bien solide. Mais il y a 
toujours des éléments de fragilité. Si les 
gens décident qu’ils n’obéissent plus à la 

loi, il n’y a plus de société. Dans les jours qui viennent, on 
va peut-être faire face à une grève des ambulanciers. 
Qu’est-ce qu’on va faire ? »

En attendant, le conseil des ministres pourrait décider 
dès cet après-midi d’un nouveau train de sanctions contre 
les infirmières. La ministre de la Santé, Pauline Marois, au­
ra en main les avis qu'elle a demandés au Collège des mé­
decins, à l’Ordre des infirmières, au Conseil médical et à 
l’Association des médecins, dentistes et pharmaciens du 
Québec.

En conclusion, Lucien Bouchard a dit espérer que les in­
firmières mettent fin à leur grève pour de bonnes raisons 
plutôt que pour de mauvaises. «Je détesterais qu’elles re­
tournent au travail parce qu’on les a punies. Je voudrais 
qu’elles retournent au travail parce qu’elles se sont rendu 
compte qu’il faut qu’elles aillent soigner les gens. »
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RIPOSTE
Ouimet Cordon-Bleu partenaire?

Suite de la Une

ajouté que la société qu’il dirige ne peut pas détenir plus de 
50% d’une entreprise.

En fait, rien n’interdit à la SGF de détenir plus que 50% 
des actions d’une compagnie. La société d’Etat s’est elle- 
même imposée de rester minoritaire, a précisé plus tard un 
porte-parole, mais pourrait transgresser cette règle si la 
situation l’exigeait.

La SGF a mis sur pied un comité interne sous la respon­
sabilité du président de sa filiale Soquia, M. Yves Milord, 
qui étudiera l’offre d’achat d’Interstate Bakeries et les pos­
sibilités qui restent à explorer.

Idéalement, la SGF voudrait rester actionnaire minoritai­
re de Culinar, a avancé Claude Blanchet. « En principe, ça ne 
nous embêterait pas du tout » de travailler avec un nouveau 
partenaire, a-t-il dit.

M. Blanchet convient toutefois que cette possibilité a dé­
jà été écartée par l’entreprise de Kansas City, qui a l’habi­
tude de contrôler à 100% les entreprises qu'elle achète. 
L’offre d’achat de Interstate Bakeries est conditionnelle à 
l’obtention de 90% des actions en circulation, soit la limite 
légale pour forcer l'acquisition des actions restantes.

L’autre possibilité qui s’offre à la SGF, c’est de former un 
partenariat avec une entreprise québécoise pour égaler 
l’offre d'achat acceptée par Desjardins, l’actionnaire ma­
joritaire de Culinar.

Les partenaires québécois assez solides pour égaler une of­
fre de 265 millions S ne courent pas les rues. C’est vrai, dit le 
président de la SGF, mais « il y en a déjà eu des offres », a-t-il 
souligné. M. Blanchet a rappelé que Ouimet Cordon-Bleu 
avait offert 250 millions S pour Culinar en 1988. « Pourquoi 
Desjardins avait-il refusé cette offre ?» se demande-t-il. Oui­
met Cordon-Bleu est donc considéré comme un partenaire 
possible pour la SGF mais son président, M. Robert Ouimet,

n’a pu être joint hier.
Claude Blanchet n’a pas mentionné d'autres entreprises 

mais il songe sûrement à Weston et Multi-Marques, les 
deux géants de la boulangerie.

Même pour ces deux entreprises, la bouchée serait gros­
se à avaler, a toutefois commenté un observateur de l’in­
dustrie, qui précise que les usines de Culinar ont toutes be­
soin d’être modernisées, ce qui exigera des déboursés sup­
plémentaires de l’éventuel acheteur.

Quoiqu’il en soit, la SGF se doit de tenter quelque chose 
pour Culinar. Son président a déjà dit publiquement que la 
Caisse de dépôt aurait dû tenir plus à Provlgo et l’industrie 
agro-alimentaire est un secteur privilégié par la nouvelle 
SGF dirigée par M. Blanchet. Culinar est de loin le princi­
pal investissement du très mince portefeuille de la SGF en 
agro-alimentaire.

Le sort de Culinar est en outre très politisé, et les tenta­
tives antérieures pour vendre l’entreprise en tout ou en 
partie ont toujours soulevé des débats passionnés.

D'ailleurs, la SGF a reçu une pluie d’appels d’amateurs 
de petits gâteaux Vachon l’implorant de garder le contrôle 
de Culinar au Québec.

Hier, en entrevue au SOLEIL, le premier ministre Lucien 
Bouchard n'était pas loin de reconnaître que \eJosLouis 
fait partie du patrimoine québécois.

« Mon souvenir, quand je travaillais l’été sur la pile de 
bois, c'est que j’avais hâte à 3 heures pour manger mon Jos 
Louis avec une liqueur froide », a-t-il raconté.

M. Bouchard a été tout aussi surpris que le président de la 
SGF de la décision du mouvement Desjardins. Mais pour la 
suite des choses, le premier ministre est resté prudent. « Il 
faut que j’en parle avec M. Landry».

«Quand on applaudit aux acquisitions de Bombardier, on 
ne peut pas, à chaque fois qu’une entreprise québécoise est 
vendue, prendre le deuil national », a pour sa part tranché le 
ministre des Finances, Bernard l,andry. à TVA, hier soir.

TORNADE
Dommages

Suite de la Une

lourds dommages.
Plusieurs résidents ont dû être éva­

cués de leur logis en raison des dégâts 
et un nombre accrû de policiers a été 
affecté à la sécurité des édifices en­
dommagés pour prévenir le pillage.

Cette tornade est aussi à l’origine 
d’un accident survenu sur l’autoroute 
Jean-Lesage, à la hauteur de Drum- 
mondville. Les débris projetés dans 
les airs par le passage de la tornade 
ont heurté un véhicule qui a capoté. 
Deux personnes qui étaient à bord ont 
subi des blessures mineures.

D’autres véhicules ont aussi été en­
dommagés par divers débris, mais la 
SQ ne rapporte aucun autre blessé.

INTERDIT
Colorado

Suite de la Une

un plateau qui avait été soigneusement 
aménagé pour effacer toute trace d’ac­
tivité humaine », ajoute Mn"’Côté.

LE COLORADO EN 2600
L’action du film se déroule en l’an 

2600, au Colorado. L’histoire, typique­
ment hollywoodienne, raconte l’aven­
ture d’un jeune homme qui délivre les 
humains des Psychlos ; des envahis­
seurs extraterrestres qui réduisent 
les hommes à l’esclavage depuis 600 
ans. Le scénario est tiré du roman 
Battlefield Earth, du père fondateur 
de l’église de scientologie, L. Ron Hub­
bard, qui compte John Travolta parmi 
ses adeptes.

« Charlevoix a été choisi pour la res­
semblance de son paysage avec celui 
du Colorado», explique Mra,‘ Côté. La 
mine de silice illustre à merveille la ca­
che où doit se terrer un groupe d'hu­
mains pour échapper à la servitude des 
extraterrestres qui font travailler les 
hommes dans des mines d'uranium et 
les confinent à mener une vie primitive.

« Le film comptera davantage sur de 
nombreux effets visuels créés à l’ordi­
nateur plutôt que sur les effets spéciaux 
traditionnels », mentionne Mm<‘ Côté. À 
titre d’exemple, les montagnes de Char­
levoix obtiendront probablement l’aide 
précieuse de l’informatique pour attein­
dre la taille de celles du Colorado.

Les producteurs ont de grandes ambi­
tions pour ce film qui, selon eux, pour­
rait devenir le Stars IFars de l’an 2000. 
Pour y parvenir, ils comptent sur le ta­
lent du créateur des effets visuels et des 
costumes, l'atrich Tàtopoulos, à qui l’on 
doit la réussite de films comme Inde- 
pendence Day, Godzilla et Jumanji.

Les jeunes acteurs Barry- Pepper et 
Sabine Casarty partagent la vedette 
de ce film avec John Travolta.

Demain, la production se rendra à 
Saint-Dav1d-de-Falardeau, au Sague­
nay, pour une journée de tournage. La 
caravane roulera ensuite vers Montréal 
pour 47 jours. La sortie du film de 80 
millions S est prévue l ’an prochain.
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Rien contre les femmes
Lucien Bouchard assure qu’il traite tous 
les employés de l’État de la même façon

Louise Lemieux 
Le Soleil

■ QUÉBEC — Les infirmières ne sont pas traitées plus durement par 
le gouvernement parce que ce sont des femmes. « Cela n’entre aucu­
nement en considération », répond sèchement Lucien Bouchard, en en­
trevue au SOLEIL, hier.

LE SOLEIL, STEVE DESCMÉNES

Le chef du gouvernement croit que les infirmières finiront bien par retourner au chevet de leurs patients.

C

LE SOLEIL STEVE DESCHÊNES
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ET MAINTENANT?

L’entrevue d’une heure porte presque 
exclusivement sur la grève des infir­
mières. Le premier ministre est sur­
pris de l’ampleur du conflit, il ne com­
prend pas non plus l’entêtement des 
infirmières à ne pas rentrer au travail 
pour reprendre au plus tôt les discus­
sions sur le rattrapage salarial au­
quel elles tiennent tant. «Cette grève 
serait-elle un match revan­
che par rapport à celle de 
1989? » se demande-t-il.

Sur les lignes de pique­
tage, l’argument de sexis­
me revient souvent. Lundi, 
la présidente du syndicat 
des infirmières de l’Enfant- 
Jésus, Nicole Bertrand, 
s’est adressée dans ces 
mots aux 300 infirmières entassées 
dans l’auditorium de l’hôpital, pour 
voter — à main levée — pour la pour­
suite de la grève illégale.

« Notre combat est un combat de fem­
mes... Si nous étions des hommes, est- 
ce que Lucien Bouchard nous matra­
querait ainsi? » a-t-elle lancé.

La question d’un traitement sexiste 
des infirmières chicote le premier mi­
nistre, il revient sur la question plus 
tard dans l'entrevue: «C’est profondé­
ment injuste de penser ou de dire ça », 
insiste-t-il. D’autant plus que dans le 
cas des ambulanciers, qui ne respec­
tent pas l’ordonnance du Conseil des 
services essentiels de cesser l’échan­
ge d'ambulances, le gouvernement a 
déjà sévi : des plaintes pénales ont dé­
jà été déposées contre eux, ce n’est 
pas le cas pour les infirmières, même 
si la loi 160 en prévoit.

UNE GRÈVE REVANCHE ?
Pourquoi? Pourquoi se demande le 

premier ministre, les infirmières ne 
rentrent-elles pas au travail ? Le gou­
vernement est de bonne foi, il est prêt 
à faire l’exercice du rattrapage sala­

rial. « Elles veulent 10%. Nous disons, 
oui ça se peut. Il faut faire l’exercice. 
Une comparaison (salariale) avec 
d’autres groupes, c’est un exercice, 
pas un coup de force », dit le premier 
ministre.

Le premier ministre cherche à com­
prendre les infirmières. «Je crois sai­
sir que pour elles, c’est un match re­

vanche par rapport à 1989. 
Elles se sont senties tra­
hies. Pourtant, quand on re­
garde ce qui s’est passé, el­
les ont eu droit à un rattra­
page très important », insis­
te Lucien Bouchard.

Le premier ministre a rai­
son sur un point : les infir­
mières sur les lignes de pi­

quetage répètent que la grève de 1989 
était un rendez-vous manqué, et que 
cette fois, en 1999, elles iront jusqu'au 
bout.

En 1989, les infirmières ont fait grè­
ve illégalement durant sept jours. El­
les sont rentrées au travail avec la 
promesse d'un rattrapage salarial.

«On n’a jamais vu la couleur de ce 
rattrapage. Ce sont les infirmières ba­
chelières qui ont tout eu », bougonnent 
les infirmières qui ont l’impression de 
s’être fait avoir il y a 10 ans.

Ce n'est pas l’avis de Maurice Char- 
lebois, négociateur patronal, qui ac­
compagne Lucien Bouchard pour l'en­
trevue au SOLEIL.

Il était assis à la table patronale en 
1989. Le rattrapage salarial négocié 
à la suite du retour au travaii des in­
firmières a été avantageux, soutient- 
il.

« Le titre d’infirmière bachelière a 
été créé. Les infirmières technicien­
nes ont bénéficié d'un repositionne­
ment de 9,6%, soit 400 M $ ». Primes de 
soir, primes de nuit, de fin de semaine, 
en fonction de l’ancienneté. Et recon­
naissance de toute scolarité addition­

nelle. « Aucun autre corps d'emploi n'a 
ça », précise M. Charlebois.

À ses yeux de négociateur, les infir­
mières ont été « les grandes gagnan­
tes en 1989». Comment, alors, expli­
quer le scepticisme des infirmières fa­
ce à la même proposition gouverne­
mentale, 10 ans plus tard? « Il y a tou­
jours eu une aile au sein de la FI1Q qui 
dit: si on n’était pas rentrées, on au­
rait eu plus», dit le négociateur Char­
lebois.

Après 11 jours de grève illégale et 
12000 chirurgies reportées, le gouver­
nement de Lucien Bouchard attend. 
On appliquera les sanctions. Celles 
prévues aux loi 160 et 72. C’est déjà 
bien assez.

Les infirmières finiront bien par re­
tourner au chevet de leurs patients, 
croit le premier ministre. « Mon pro­
blème, c’est que je ne sais pas quand.

Ni après quels dommages. Il faut être 
patient et garder le dialogue. Mais 
pendant ce temps-là, la santé souf­
fre. »

Le premier ministre ne sait pas com­
ment régler le conflit rapidement. «Je 
prends tous les appels. Je suis ouvert 
à toutes les suggestions. Je discute. 
J’analyse. Mais je pense aussi que la 
FIIQ, qui n’avait pas planifié ce genre 
de stratégie, est elle-même prise de 
court. »

Bouchard 
cherche à 

comprendre 
les

infirmières

« La FIIQ pense qu’elle peut 
défoncer le gouvernement »

Extrait de l’entrevue avec le pre­
mier ministre Lucien Bouchard

« La vraie raison de la grève, la dy­
namique de la grève, c’est que la FIIQ 
(Fédération des infirmières et infir­
miers du Québec ) pense qu’elle peut 
défoncer le gouvernement sur ses pa­
ramètres, sur les offres salariales 
qu’elle a faites, qu’elle peut rafler, si 
je puis dire, une bonne partie des res­
sources que nous avons, en passant 
avant les autres groupes qui vien­
nent. Alors là, l'équité est encore au 
centre de nos préoccupations. On ne 
peut pas, nous, se laisser défoncer, en 
donner plus aux infirmières puis en 
avoir moins à donner aux autres. 
Qu’est-ce qu’ils vont nous dire les au­
tres après? (...)

« Le gouvernement ne peut pas. Moi, 
c’est pas par obstination et par entête­
ment, et pas non plus pour sauver la fa­
ce parce que, quand il s’agit des enjeux

que nous avons, les soins, la qualité des 
soins, on compromet là ce qui va arriver 
au système de santé quand on va re­
prendre tout le retard qu’on a pris, non. 
C’est tout simplement parce que le gou­
vernement ne peut pas, dans les conte­
nus, dans le mérite des choses, aller 
plus loin que les offres qui ont été faites 
présentement pour tous les groupes, en 
raison de l’équité et 
en raison du fait 
qu’on s’expose à dé­
foncer.

«Je ne veux pas 
me retrouver au 
budget de mars pro­
chain et annoncer à la population que 
le déficit est maintenant revenu et 
que nous sommes à deux milliards de 
déficit, ou alors on va leur dire qu’on 
va augmenter les impôts pour pas fai­
re de déficit. Je ne veux pas faire ça, 
la population a le droit que son gou­

vernement se tienne debout, et quand 
on parle du gouvernement, c’est pas 
un autre, c’est nous autres le gouver­
nement. Le gouvernement, c’est tout 
nous autres, qui prenons des déci­
sions collectives et qui devons assu­
mer des responsabilités face à toutes 
sortes de besoins que nous avons, 
parce qu’il y a d’autres budgets qu’il 

faut maintenir, les 
services faut les 
maintenir, dans 
l'éducation, dans la 
santé, dans l’envi­
ronnement, par­
tout. On ne peut pas 

parce qu’un groupe est plus sympa­
thique qu’un autre, puis d’ailleurs, il 
y en a d’autres qui sont sympathiques 
aussi, céder. (...)

« Et puis il y a un autre aspect aussi : 
c’est la question de la loi qui est ré­
glée. On est en démocratie, est-ce qu'il

y a un groupe qui est au-dessus de l’in­
tégrité des institutions démocrati­
ques ? Est-ce qu’il y a un groupe, par­
ce qu’il est plus sympathique, plus or­
ganisé, qui est très mobilisé, est-ce 
qu'il y a un groupe comme ça, qui pour 
ces raisons-là. pourrait s’exempter de 
respecter ces valeurs qui sont les nô­
tres? (...)

«Moi, je ne suis pas en politique 
pour céder parce qu’un groupe, qui 
est plus fort qu’un autre, qui est en 
train, avec une poignée sur les soins 
qui peut paralyser, de nous faire cé­
der sur des choses essentielles. Je 
voudrais que ça soit très clair: le gou­
vernement que je dirige ne cédera 
pas. cette grève est inutile et elle est 
néfaste aux soins de santé. Il faut 
donc que la FIIQ fasse cesser sa grè­
ve illégale et revienne à la table des 
négociations. Il y a du travail à faire 
là, et c'est là qu'on va le faire. »

LE SOLEIL. STEVE DESChCNES

Lucien Bouchard dit craindre 
un retour du déficit.

«La population a le droit 
que son gouvernement 

se tienne debout »
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CHÂTEAU-RICHER ANCIENNE COMMISSION SCOLAIRE POINTE-LÉVY

Partie de pêche tragique
Laura-Julie Perreault 

Le Soleil

QUÉBEC — Une partie de pèche s'est 
terminé de manière tragique. Le corps 
de Normand Lapointe, un Fidéen de 48 
ans, a été retrouvé sans vie hier midi 
par un citoyen de Château-Richer 
dans la rivière Sault-à-la-puce.

Dany iAearson, qui vit près de la riviè­
re. avait remarqué un véhicule qu'il ne 
connaissait pas lundi soir en rentrant 
à la maison. «C’est très rare qu'il y a 
des gens qui viennent ici aussi tard », 
a-t-il dit alors à un copain Costa Ri- 
cain qui l'accompagnait.

Hier matin, lorsqu'il quittait la mai­
son vers midi, il a remarqué que le vé­
hicule de la veille était toujours au mê­
me endroit. Il s'est donc arrêté pour je­
ter un coup d'oeil. Il a tout de suite 
aperçu le corps de l'individu, portant 
des bottes de pêche et une chemise à 
carreaux, qui flottait à la surface. Des 
équipements de pêche se trouvaient 
sur la rive. M. Pearson a tout de suite 
contacté le 911.

Une enquête pour élucider les cir­
constances de la noyade est en cours. 
Pour l'instant, les policiers n'émettent 
aucune hypothèse sur les causes de la 
noyade.

Camps d'été 1999 Y
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QUEBEC
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28100$ à une élève 
blessée en 1989
Richard Hénault 

Le Soleil

■ QUÉBEC — L’ancienne commission scolaire Pointe-Lévy est 
condamnée à verser une somme totale de 28 100$ à une élève et à ses 
parents pour les blessures sérieuses que l’enfant a subies en faisant 
une chute dans la cour de son école, en... 1989.

La fillette âgée alors de 11 ans fré­
quentait l'école Saint-Dominique, si­
tuée à Lévis et faisant aujourd'hui 
partie de la commission scolaire des 
Navigateurs.^orsque le sifflet a an­
noncé la fin de la récréation, elle et son 
amie sont parties du palier supérieur 
de la cour pour reprendre les rangs 
sur le palier inférieur. Pour ce faire, el­
les ont emprunté un escalier complè­
tement enneigé.

Elle a glissé et est tombée sur la main 
courante au centre de l’escalier, s’y 
frappant la bouche violemment. L’en­
fant s’est blessée sérieusement aux 
dents et au maxillaire supérieur.

Le juge Louis Rochette, de la cour su­
périeure, estime dans son jugement 
que la fillette est aussi responsable 
que la commission scolaire pour l’ac­
cident survenu. Il condamne donc cet­

te dernière à ne verser que la moitié de 
la somme totale.

Le tribunal explique assez longue­
ment cette décision. D’abord, observe- 
t-il, les enseignantes entendues au 
procès ont déclaré qu’il était plus faci­
le de monter au pa­
lier supérieur de la 
cour en marchant à 
l’extérieur de l’es­
calier. vraisembla­
blement trop glis­
sant.

Dans ce contexte, note le juge Ro­
chette, les mains courantes étaient 
dangereuses. Ou bien la commission 
scolaire aménageait un espace de jeu 
suffisant au palier inférieur et interdi­
sait aux élèves d’aller plus loin vers 
l’arrière, ou bien elle entretenait un 
accès sûr d’un palier à l'autre en fai­

sant déneiger l’escalier ou en enlevant 
les mains courantes.

Par contre, ajoute le juge, la fillette et 
son amie jouaient « à l’aveugle » lors­
que la récréation a pris fin, c’est-à-di­
re qu’elle avançait les yeux fermés et 
que son amie lui tenait la main droite 
en la guidant pour qu'elle évite les obs­
tacles. Elles ont continué leur jeu mê­
me après le coup de sifflet, ce qui amè­
ne le tribunal à conclure que l’enfant 
ne regardait pas où elle allait. Ceci ex­
plique qu’elle n’a pas été en mesure 
d’anticiper sa chute ni de se protéger 
adéquatement.

Divers montants 
sont attribués par le 
juge Rochette pour 
la perte d’une dent, 
la déstabilisation et 
le déplacement 
d’autres dents et un 

changement d’occlusion. D’autres 
montants concernent les traitements 
passés et futurs reliés à la pose d’im­
plants. A l'époque, les incisives de 
l’enfant ont dû être alignées, elle a 
porté des appareils et elle a dû rencon 
trer à plus de 60 occasions des méde­
cins et des chirurgiens dentistes.

La fillette a rencontré
à plus de 60 occasions des

médecins et dentistes

SAINT-ROCH

Pris en 
otage par 
un voleur

Claudette Samson 
Le Soleil

QUÉBEC — Un entrepreneur en 
construction a eu la peur de sa vie, 
hier, lorsqu'il a été pris en otage et 
emmené dans son camion par un in­
dividu armé qui venait de commettre 
deux vols qualifiés.

La prise d’otage s’est déroulée à 
l’intersection des rues Notre-Dame- 
de-Gràees et Dorchester, dans le 
quartier Saint-Roch, où l’entrepre­
neur Denis Paquet réalisait des tra­
vaux de toiture en compagnie de son 
fils et d’un employé.

Le voleur, quant à lui, venait de 
commettre deux vols qualifiés coup 
sur coup, le premier à la caisse d’éco­
nomie des travailleurs, dans l'édifice 
de la CSN, sur le boulevard Charest, 
et le second à l’Armée du Salut, au 
225, rue Saint-Joseph.

.Arrivé en courant sur le petit sta­
tionnement situé derrière l’édifice en 
réparation, il s’en est d'abord pris au 
fils de M. Paquet, Jonathan.

«Aide-moi, faut que j’me cache, j’ai* 
fait un vol de banque », aurait-il dit au 
jeune homme, qui a d’abord cru à une 
farce. Mais en se 
faisant mettre un 
revolver dans le 
côté, il a vite ré­
alisé que son in­
terlocuteur n'en­
tendait pas à rire.

Tous deux ont 
monté l'escalier, 
où se trouvaient 
le père de Jona­
than et son employé. L'homme jouait 
avec son arme, et était très nerveux, 
selon Jonathan. « Il suait beaucoup, il 
avait l’air ben yelé. Il niaisait, et disait 
qu’il avait pas peur de tirer. »

Finalement, le voleur a agrippé De­
nis i’aquet, qu'il a forcé à prendre son 
camion. Sous la menace de l’arme, le 
pauvre homme l’a conduit par le bou­
levard Charest, jusqu'au bas de la cô­
te de la Montagne, où son agresseur 
est enfin descendu.

Comble de l’horreur pour l’entrepre­
neur, l’individu a pris sa carte d’affai­
res, en le menaçant de représailles s’il 
parlait. Dès qu’il est parti. M. loquet est 
parti sans demander son reste, pour re­
tourner sur les lieux de la prise d’otage, 
où la police avait été appelée entre­
temps.

M. l’aquet s’est dit trop craintif pour 
parler aux journalistes.

Quant au voleur, qui, incidemment, a 
perdu une partie de l’argent volé alors 
qu’il se trouvait dans le secteur de l’Ar­
mée du Salut, il mesure environ six 
pieds, portait les cheveux courts et une 
chemise bleue.

« Aide-moi, 
faut que 

j’me cache, 
j’ai fait un 

vol de 
banque»

SOLDES
DU MERCREDI 7 AU 
DIMANCHE 11 JUILLET

RÉSERVE FAUNIQUE DES 
LAURENTIDES

Pas d’anomalie

L
J examen mécanique de l’autobus 

et du camion-citerne impliqués 
i dans l’accident ayant fait un 
mort et neuf blessés, la semaine der­

nière, dans la Réserve faunique des 
I-aurentides, n’a révélé aucune anoma­
lie. Iai Sûreté du Québec attribue cet 
accident à une erreur hymaine [,a col­
lision a eu lieu dans un pénte. C.S.
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SAINTE-FOY CARREFOUR NEUFCHATEL

La mairesse refuse de sauver 
le boisé des Compagnons

Robert Fleury 
Le Soleil

SAINTE-FOY — La Ville de Sainte-Foy n'inter­
viendra pas auprès de la commission scolaire 
des Découvreurs pour sauver le boisé des Com­
pagnons dont une partie sera vendue pour fins 
de développement résidentiel. La mairesse An­
drée Boucher refuse la demande des conseillers 
indépendants Jean Normand, Jacques Langlois 

et Michel Lefebvre. « Chan­
ger le zonage pour en faire 
un parc, ce serait faire une 
expropriation déguisée», 
dit-elle.

C’est le conseiller Nor­
mand qui a relancé le débat 
au conseil de Sainte-Foy.

«Au début la commission 
scolaire disait que le boisé 
resterait un parc. Puis quel­
ques années plus lard, elle 
veut en vendre des mor­
ceaux parce qu’elle a besoin 
d’argent. Cela veut dire qu'à 
chaque fois qu’elle aura be­

soin d’argent, elle en revendra un autre mor­
ceau. A ce rythme-là, nous n’aurions pas les plai­
nes d'Abraham aujourd’hui. Pourquoi ne pas 
construire ailleurs », dit-il.

« C’est inacceptable de la part de la commission 
scolaire de vendre ce boisé pour refaire leur siè­
ge social de la rue Wolfe », lance Jacques Lan­
glois.

Mais M"' Boucher refuse catégoriquement.
«C’est une question de respect. La commission 

scolaire a des problèmes budgétaires énormes 
et le taux de taxation est au maximum. Je trou­
verais disgracieux d’intervenir. De toutes fa­
çons, elle a l’obligation de conserver une partie 
des terrains près des écoles. Si nous dézonons 
pour en refaire un parc, ce sera une expropria­
tion déguisée, et le terrain est évalué à 4.1 
millions S», répond Mm' Boucher.

La mairesse rappelle que tout le développe-

Miehel Lefebrre

ment urbain s’est fait en coupant des arbres 
dans la région de Québec. «Ce n’était pas le dé­
sert avant », rappelle-t-elle, convaincue que la 
commission scolaire va préserver une partie du 
boisé même si elle en cède de larges bandes aux 
promoteurs immobiliers. Le zonage autorise la 
construction d’immeubles multifamiliaux de six 
à huit étages.

« Il reste les deux millions de pieds carrés de fo­
rêt autour de l’édifice du Revenu, rue Marly. 
C’est le même boisé, juste de l’autre côté du che­
min des Quatre-Bourgeois. Et il est zoné parc. On 
pourrait y aménager des sentiers. Il y a déjà suf­
fisamment de boisés publics dans le secteur 
ouest, la plage Jacques-Cartier, la Base de plein 
air», dit M"" Boucher.

Le conseiller Michel Lefebvre trouve incroya­
ble qu’on laisse abattre de tels arbres alors que 
beaucoup de municipalités exigent un permis de 
la part de leurs résidants pour en abattre un 
dans leur cour !

Le conseiller Jean Normand croit possible 
d’éviter l’expropriation.

« Si la population est contre, qu’on trouve un 
moyen de protéger le boisé 
car c’est elle qui paie les 
taxes, à la Ville comme à la 
commission scolaire. On a 
mis 900 000$ dans la réfec­
tion du chalet Saint-Benoît,
800 000 S dans son parc, en­
tre autres pour planter des 
arbres, on pourrait bien 
trouver moyen d’investir 
là », dit le conseiller.

Celui-ci croit que le boisé 
des Compagnons est plus fa­
cile d’accès pour les jeunes 
familles que celui du Revenu 
dont la forêt est dense.

Les arguments des conseillers indépendants 
n’ont pas ébranlé M”’ Boucher. Et malgré leur 
majorité au conseil, ils ne peuvent pas faire de 
propositions à incidence financière, leur a rap­
pelé la mairesse.

Jean Sormand
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Décès nébuleux
Un sac contenant des 

trouvé près
Claudette Samson 

Le Soleil

QUÉBEC—« 11 y a un cadavre à Neufchatel... »
Cette indication soufflée d'une voix presque 

inaudible, à partir d’une cabine téléphonique, 
peu avant 3 h, hier, n’a pas permis aux policiers 
de Québec de trouver quelque corps que ce soit.

C’est par hasard que celui-ci a finalement été 
trouvé, vers 7 h 15. Cette découverte a marqué 
l’aboutissement d’un enchaînement d’événe­
ments survenus dans ce quartier de la ville, pen­
dant la nuit.

MORT ÉTRANGE
Le corps de Richard Ampleman, 44 ans, de Qué­

bec, a été trouvé par un chauffeur d’autobus sco­
laire qui allait chercher son véhicule dans la par­
tie nord-est du stationnement du centre com­
mercial Carrefour Neufchatel, utilisée par les 
transporteurs durant la nuit.

Le haut du corps de l’homme était étendu sur 
un trottoir devant lequel sont garés les autobus, 
alors que ses jambes se trouvaient entre deux 
véhicules. 11 ne portait que deux ecchymoses, à 
la tête et au visage. Très peu de sang était visi­
ble.

VOL CHEZ ZELLERS
Les enquêteurs ont rapidement relié cette dé­

couverte à deux événements survenus précé­
demment, indiquait hier matin le porte-parole de 
la police de Québec, Danny Simard.

D’abord, à 2 h 10, le déclenchement du sytème 
d’alarme du magasin Zellers, situé à l’angle 
nord-est du centre commercial. Le gérant de 
l’établissement et un autre employé se sont ren­
dus sur les lieux. Ils ont fait le tour du magasin, 
et constaté simplement que des choses avaient 
été déplacées dans le rayon de l’électronique.

Après avoir tenté en vain de joindre l’employé 
responsable de ce rayon, ils ont signifié aux po­
liciers qu’ils n'avaient pas besoin de se déplacer.

Deuxième événement : un appel anonyme est 
logé à la centrale de police à partir d’une cabine 
téléphonique du boulevard L’Ormière, peu avant 
3 h. Une voix basse dit qu’« il y a un cadavre à

outils de cambriolage 
du cadavre

COU*eon«TION SPECIALE VINCENT ERADET
Le corps a été trouve entre deux autobus par un
chauffeur l'eau chercher son véhicule scolaire.

Neufchatel ». et la ligne est raccrochée. « C’était 
trop flou pour trouver quelque chose », souligne 
l’agent Simard.

Lorsque le corps a finalement été découvert, 
les ambulanciers ont tenté de le réanimer avec 
l'aide du défibrillateur, mais il était visiblement 
décédé depuis un bout de temps. Un sac conte­
nant des outils de cambriolage a été trouvé près 
de lui.

Les enquêteurs ont découvert que les voleurs 
avaient pénétré dans le magasin par la porte 
grillagée située au coin, et qu’ils en étaient res­
sortis par une porte de côté, fermant chacune 
d'elles soigneusement derrière eux.

L’homme a-t-il eu un malaise? Est-il tombé en 
se sauvant? S’est-il battu avec ses compères? 
Ces questions devraient être résolues par l’au­
topsie qui sera pratiquée au Laboratoire médi­
co-légal de Montréal.

Richard Ampleman a un passé judiciaire plus 
que chargé. Plus d’une trentaine de dossiers ont 
été ouverts à son nom. pour des délits allant de 
voies de fait simples et menaces à vol en passant 
par les stupéfiants. Il était recherché sur man­
dat depuis le mois de février.

UDES SOLDES

de réduction
Sur nos plus grands noms.
Pour se griffer sans se faire mal
Marchandise sc/ectionnée.

Jusqu a

50%
de réduction

ACCESSOIRES EN SOLDE
Desserrez-vous la ceinture et plongez dans votre 
sac à main : nos accessoires sont à de bijoux, de 
petits prix. Chapeau !

MAU CHAMPLAIN (4 5 01 6 7 2 4 5 3 7

CARREFOU* LAVAL (450) 682-4537

FOY (418) 6524537PLACE STE
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Météo Conseil C^ 900 565-4455
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UNIVERSITE LAVAL

L’association étudiante veut garder 
tous les cours, peu importe leur succès

Brigitte Breton 
Le Soleil

■ QUÉBEC — La Confédération des associations 
d'étudiants et d'étudiantes de l'université Laval 
(Cadeul) tient à ce que l'université maintienne une 
offre de cours diversifiée, et ce, même si le quart des 
quelque 2000 cours du premier cycle rejoignent 
moins de 10 élèves.

Des salles 
bondées 

au premier 
cycle, selon 

la Cadeul

« La diversité des cours assure aux di­
plômés de l’université Laval une vi­
sion plus large de leur domaine d'étu­
de. En ciblant les cours les moins fré­
quentés pour boucler son budget, l’ad­
ministration lavalloise fait vraiment 
fausse route ». soutient le président de 
la Cadeul, Patrick Caux. Selon lui, il ne 
faudrait pas remettre en question un 
cours d’interprétation musicale ou de 
lecture dirigée parce qu’il ne compte 
que neuf élèves.

Le représentant des étudiants a ré­
agi hier aux propos du vice-recteur

aux affaires académiques et étudian­
tes qui, lors d’un entretien au SOLEIL, 
a indiqué que Lavai envisageait de re­
grouper certains cours. Claude God- 
bout s’interrogeait aussi sur la perti­
nence de la spécialisation au niveau 
du baccalauréat.

D’après un document préparé ce 
printemps par le vice-rectorat aux 
ressources humaines, « l’évolution de 
la taille des groupes d’étudiants par 
trimestre, par cycle, par catégorie 
d’enseignant », il y avait, à l'automne 
1998, 521 groupes/cours de moins de
10 étudiants et 716 regroupant entre
11 et 30 élèves. Les données révèlent 
cependant que le nombre moyen 
d'étudiants par cours est passé de 
35,7 à 37,3 entre 1995 et 1998. Le vice- 
recteur Godbout conclut donc que les 
salles de classe sont loin d’être bon­
dées comme on pouvait le croire. Il y 
avait 118 cours de plus de 100 étu­
diants en 1995, comparativement à 
152 l’automne dernier.

La Cadeul ne tire pas les mêmes

conclusions que M. Godbout et sou­
tient toujours que les salles de cours 
sont bondées au premier cycle. « Le vi­
ce-recteur ne parle pas des cours à 
400 étudiants comme c’est le cas pour 
celui d'Histoire du Québec au 2ù siè­
cle, ni de Changement d’attitude en 
communication qui n’a que 90 pla­
ces disponibles, mais où 120 person­
nes s’inscrivent», souligne Patrick 
Caux.

La Cadeul aurait aimé que le vice- 
recteur Godbout lui fournisse le docu­
ment sur l’évolution de la taille des 
groupes pour pouvoir faire sa propre 
analyse. «On nous dit que c’est impos­
sible d’avoir les chiffres car ils ne sont 
pas encore officialisés. » Mais même si 
des recherches démontrent que ce 
n’est pas la taille du groupe, mais bien 
le type d’enseignement qui influence 
la réussite scolaire, Patrick Caux croit 
toujours que rien ne remplace la pro­
ximité avec un professeur et l’enca­
drement que celui-ci peut donner à 
chaque étudiant.

Des super rabais 
jusqu’à dimanche!

Au h
estivales

aines
Vous trouverez ces super aubaines 
partout en magasin !

10%
de rabais

♦ serviettes Eaton Home
♦ tous les bijoux mode et en argent fin 

(sauf bijoux Dior et Swarovski)
♦ toutes les montres Timex
♦ tous les dessous, soutiens-gorge, 

bas et chaussettes Jockey à prix 
courant pour femmes

♦ sélection de vaisselle pour grandes 
occasions

♦ sélection de petits appareils électriques 
et d’appareils de soins personnels

30%
de rabais

♦ pantalons amples sport Retreat
et Casual Connection pour hommes 
et femmes

♦ toute la collection intime Guess
♦ sélection de dessous et de tenues 

de nuit à prix courant
♦ sélection de literie designer à prix 

courant
♦ ventilateurs électriques en stock
♦ tous les articles sur pied et de fantaisie 

à motif « Pinwheel »
♦ tous les molletons, housses et 

planches à repasser en stock

50%
de rabais

♦ sélection de robes pour femmes et filles
♦ sélection de vêtements d’extérieur de 

printemps pour femmes et hommes
♦ sélection de bas à prix courant pour 

femmes
♦ tous les soutiens-gorge et culottes en 

boîte Warner s, Triumph et Vogue Bra
♦ tenues de nuit, peignoirs et tenues de 

détente à prix déjà réduits
♦ sélection de batteries de cuisine

En plus

40%
de rabais

supplémentaire
sur tenues mode en réduction finale 
pour femmes, hommes et enfants

30 % 50 %
de rabais supplémentaire*
sur une sélection d’articles de la Solderie 
des manufacturiers

30%
de rabais sur articles 

à prix de vente ou de liquidation
♦ toutes les chaussures pour femmes et hommes
♦ tous les sacs à main et accessoires mode

Heures de magasinage estivales
Eaton à Place Ste-Foy
Lundi, mardi et mercredi, 9 h 30 à 17 h 30;
jeudi et vendredi, 9 h 30 à 21 h;
samedi, 8h30 à 17h; dimanche, 12h à 17h.
Eaton aux Galeries de la Capitale
Lundi, mardi et mercredi, 9h30 à 18h;
jeudi et vendredi, 9 h 30 à 21 h;
samedi, 8h30à 17h; dimanche, 12h à 17h.

EATON
Les temps changent

La sanction varie d'in magasin a l'autre Las rabais s appliquent sur les pnx courants étiquetes sauf indication contraim Achats en personne seulement 
j las centres de hcwdaWm ne font pas partie de oes olfres "La Soldene des ^tanufarduners ne fait partie d'aucune autre de ces ottre^

GREFFES DE MOELLE 
DANS DEUX HOPITAUX

Une mesure 
«transitoire»

Louise Lemieux 
Le Soleil

■ QUÉBEC — Les hématologues feront des greffes 
de moelle dans deux hôpitaux à Québec plutôt que 
dans un seul, mais de façon «transitoire», souligne 
Michel Fontaine, directeur général de la Régie régio­
nale. La ministre de la santé, Pauline Marois, n'a 
donc pas renversé la décision de la Régie régionale, 
insiste M. Fontaine.

« Le transfert de la greffe de moelle se fait dans le CHUQ 
(centre hospitalier universitaire, regroupant l'Hôtel-Dieu, 
Saint-François d'Assise et le CHUL), mais dans l'applica­
tion de la démarche, il y a une période transitoire, pendant 
laquelle les greffes de moelle se feront à l'Hôtel-Dieu et à 
l'Enfant-Jésus», explique M. Fontaine.

Il y a plus d'un an, la Régie régionale a décidé de transférer 
la greffe de moelle à l'hôpital de l'Hôtel-Dieu, là où on traite 
le plus de cancers. La greffe de moelle est indiquée dans cer­
tains cancers, comme la leucémie et le cancer du sein.

Malheureusement, les hématologues de l'Hôpital Saint- 
Sacrement, qui font des greffes de moelle depuis une dou­
zaine d'année, refusent catégoriquement de travailler avec 
leurs collègues de l'Hôtel-Dieu.

Four empêcher le départ de ces médecins spécialistes, la 
ministre a donc accepté que les sept hématologues de 
Saint-Sacrement s'installent dans des nouveaux locaux à 
l'hôpital de l'Enfant-Jésus. Ils auront à leur disposition 
deux chambres d'isolement plutôt que quatre à Saint-Sa- 
erement, mais le compromis est satisfaisant à leurs yeux. 
Les médecins ne peuvent plus faire de greffe à Saint-Sacre­
ment, faute de pneumologues.

TOUT À RECOMMENCER

La perspective de recommencer les discussions dans deux, 
trois ou cinq ans pour continuer de faire des greffes de moel­
le ne réjouit certes pas le groupe d'hématologues de Saint- 
Sacrement. « Mais ça ne m’inquiète pas. Dans trois ans, nous 
serons installés à l'Enfant-Jésus... », dit le 17 Jean Lyonnais.

Un comité de gestion, présidé par le D' Luc Deschênes et 
auquel participera la Régie régionale se penchera sur le pro­
blème de la greffe de moelle et décidera pendant combien de 
temps s'étirera la période « transitoire» durant laquelle les 
greffes de moelle seront pratiquées dans deux hôpitaux. On 
devrait connaître à l'automne la durée de la prévue de la pé­
riode « transitoire » durant laquelle les greffes se pratique­
ront dans deux hôpitaux, estime Michel Fontaine.

Ija Régie régionale espérait économiser 3M 8! en regroupant 
les services de greffes de moelle dans un seul hôpital, à l'Hô­
tel-Dieu.

BEAUPORT

Les jeunes flâneurs 
contesteront l’amende

Yves Therrien 
Le Soleil

BEAUPORT — Les jeunes qui ont reçu une contravention 
pour flânage le 2 juillet ont l’intention de contester le billet 
d'infraction. L’un des sept jeunes a raconté au SOLEIL que 
les gens de Vélo Sécur ne les ont jamais avertis. Pire enco­
re, ils sont convaincus d'avoir écopé à la place d’un autre 
groupe qui aurait été à cet endroit la veille.

«Je n’étais pas dans la cour de l'école LaCourvilioise le 
1" juillet, affirme le jeune homme sous le couvert de l'ano­
nymat. Ce soir-là, j’écoutais un film à la maison alors que 
mes amis étaient au spectacle de Jean Leloup. Nous étions 
dans la cour le 2 juillet, mais personne n’a injurié les gens 
de Vélo Sécur, ils no nous ont pas adressé la parole, enco­
re moins donné d'avertissement. Nous payons la note pour 
d’autres qui doivent rire dans leur coin et qui ne se sont pas 
fait attraper. »

Lui et son groupe d’amis passaient devant l’école paisi­
blement. Ils ont vu les agents de sécurité du Festival folklo­
rique qui n’ont rien dit. Ils ont vu les gens de Vélo Sécur 
sans que jamais on ne leur demande de quitter les lieux. 
Peu de temps après, les policiers sont arrivés en trombe à 
la suite de la plainte de Vélo Sécur. Les policiers ont donné 
des contraventions à tout le monde sans écouter une seule 
explication.

De plus, les policiers les auraient accusés d’avoir pris de 
l’alcool sur place à cause de bouteilles de bières qui traî­
naient. Cependant, l'agent de sécurité du festival aurait af­
firmé que ces bouteilles venaient de gens dans l’école. Cet 
agent aurait même dit au groupe de jeunes de contester le 
billet d’infraction parce que les policiers se rendaient ridi­
cules en donnant une contravention à des gens qui ne font 
rien de mal.

IMur ee jeune homme, les patrouilleurs de Vélo Sécur au­
raient dû avoir la décence de vérifier à qui ils avaient affai­
re et prendre le temps de parler aux membres du groupe 
avant d'appeler les policiers.

^Voyages SM«y
L agence experte en croisières

Not crolslèm accomùafnémi
Méditerranée 29 septembre 99. 14 jours,
sur le Vistafjord. De Venise jusqu'à Israel (2 jrs), Alexandrie
(2 jrs), Chypre et Antalya (Turquie), retour à Venise.
A partir de 3 336$, taxes 380$
Amérique du Sud le 31 janvier 2000. la pointe sud de 
I Amérique du Sud de Buenos Aires à Valparaiso (Santiago). 
Découvrez pingouins, nature sauvage et culture hispano- 
américaine
Fort Lauderdale à Tahiti. 21 jours
du 15 août au 5 septembre 2000 à bord du Seabourn Sun.
A partir de 6 296$. taxes 181$

_________
luxueux Seabourn Sun 14 jours. Du 1er au 15 août 2000 
A partir de 4 996$. taxes 305$

CUNARD * vol non inclus dans les prix.

1443,av. Maguire, SiHery GIT IZ2 6(7-4172
Naviguez fur Internet jusqu'à...//www.voyaget-fillery.qc.ca ï 
SANS FRAIS: 1477-4(7-4172 perTéis du Québec |
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Malgré l'objection de HO de se» citoyens, Cap-Rouge continue les traiciux.

PARC CARTIER-ROBERVAL

Une pétition force 
Cap-Rouge à 
s’expliquer

Robert Fleury 

Le Soleil

CAP-ROUGE — La municipalité de 
Cap-Rouge n’entend pas arrêter les 
travaux au parc Cartier-Roberval 
malgré une demande en ce sens d’un 
groupe de citoyens venus déposer une 
pétition de 140 noms de résidants des 
environs. Mais elle entend les rencon­
trer pour mieux expliquer son projet.

Le petit parc de trois hectares (100 
mètres par 300 mètres) de forme semi- 
sphérique est situé à l’extrémité ouest 
du chemin Saint-Louis, face à la pépi­
nière Moraldo, sur le promontoire. Il 
longe la Côte de Cap-Rouge jusqu’au 
traeel.

Hier, lors de notre visite, l’émondeur 
Vincent Lévesque terminait la coupe 
de branches de quelques arbres situés 
en bordure du chemin Saint-Louis. De­
puis quelques jours, il sortait le bois 
mort des sentiers au moyen d'un che­
val pour bien protéger le site.

«Avec un cheval, on peut passer 
dans un sentier de trois pieds de lar­
geur», dit-il.

Le projet prévoit, outre les sentiers 
et tours d’observation, un pavillon 
d'accueil, un jardin floral, un gazébo, 
des panneaux d'interprétation, tables 
de pique-nique et aires de jeux pour 
enfants.

Les résidants veulent l’arrêt des tra­
vaux car ils disent ne pas avoir été 
consultés.

« Nous voulons une analyse sérieuse 
du projet », dit .lean Ménétrier, porte- 
parole du groupe d’opposants, lesquels 
craignent qu’un parc régional n’amène 
trop de circulation automobile.

« On veut que ça reste naturel et que 
ça ne coûte pas cher aux citoyens. Ce

n’est pas paire que le fédéral fournit 
297 000 S des 800 000S requis pour le 
projet que c'est plus acceptable», dit-il.

Dans une lettre aux résidants, la 
mairesse Michèle Bouchard-Rous­
seau rappelle que des études ont été 
faites en 1987 à la suite d’une pétition 
de 300 résidants (en 1986) demandant 
que le site soit intégré au réseau de 
parcs linéaires de la municipalité et de 
laCUQ.

«Nous allons tenir une rencontre 
avec les citoyens pour leur expliquer 
le projet. Nous avons autorisé deux in­
terventions dans le parc jusqu’ici, soit 
la coupe de bois mort puis la démoli­
tion de la résidence qui s’y trouv ait », 
explique le directeur général, Louis 
Beaupré.

Selon lui, la maison n'avait aucune 
valeur patrimoniale et ne pouvait être 
transformée économiquement en pa­
villon d’accueil. La remise arrière par 
contre sera conservée pour ses quali­
tés architecturales.

«C’est la Maison Léon-Provancher 
qui agira comme maître d’oeuvre de 
l'aménagement en fonction d’un pro­
tocole à conclure avec la municipalité. 
Elle est déjà intervenue en 1995 pour 
l'aménagement du sentier de la riviè­
re Cap-Rouge et possède une grande 
expertise à cet effet», explique M. 
Beaupré.

Le conseiller indépendant Daniel 
Dubue se dit en désaccord avec les op­
posants et fait bloc avec le conseil.

«Le projet était une initiative du 
maire Normand Chatigny et il était 
supporté par la population. Nous 
avons la chance d’avoir une subven­
tion et de pouvoir payer le reste comp­
tant, sans s’endetter», dit-il. «On en 
va quand même pas paver le parc ! »

BEAUPORT

Des subventions font jaser
Yves Therrien 

Le Soleil

BEAUPORT — Les subventions ver­
sées à des propriétaires concernant 
les travaux de rénovation dans le pro­
gramme de revitalisation des vieux 
quartiers de Beauport font jaser. Deux 
cas soulevés par un citoyen lors de la 
séance du conseil municipal montre 
que le propriétaire d’un édifice à loge­
ment situé au 25. rue de l’Avenir, a ob­
tenu une subvention de 184 000$, que 
le propriétaire de la maison Étienne 
Parent a reçu 80 000$ alors que plu­
sieurs autres ont reçu de petits mon­
tants.

Selon le directeur général de la Ville, 
André Letendre, lorsqu’un propriétaire 
dépose une demande de subvention et 
qu'il répond aux critères établis par la 
Ville et la Société d'habitation du Qué­
bec, les travaux peuvent être couverts 
jusqu’à 66% par les subventions. Dans 
le cas de la maison Étienne l’àrent, on 
admet que la subvention dépassait les 
ententes du programme, mais que tout 
avait été fait avec l'accord du ministère 
de la Culture à cause du caractère ar­
chitectural et de la valeur patrimoniale 
du bâtiment. M. Letendre a rappelé les 
nombreuses interventions de citoyens 
et de groupes d'intérêt pour sauver à 
tout prix cette maison.

Pour le citoyen Denis Perreault, les 
règles d’attribution des subventions 
semblent favoriser les propriétaires 
d'édifices à logements multiples aux 
détriments des propriétaires de mai­
sons unifamiliales dont la subvention 
est liée au revenu familial. Le pour­
centage de subvention est pratique­
ment nul avec des revenus supérieurs 
à 32 000$. « Un propriétaire de loge­
ments peut être millionnaire et obte­
nir jusqu’à 66% du coût des travaux 
en subvention, lance-t-il. Un proprié­
taire de résidence n'a pas les mêmes 
avantages. »

Dans le cas de l'édifice de la rue de 
l’Avenir, la ville admet que le bâti­
ment n'a pas de valeur patrimoniale. 
Cependant, puisque le bâtiment est 
dans l'arrondissement visé par le 
programme, le propriétaire avait 
droit au programme de subvention. 
Les travaux visaient à rendre le bâti­
ment conforme aux règles sur la pro­
tection contre les incendies, à amé­
liorer la structure, les systèmes élec­
trique et de plomberie de l'édifice. 
L’objectif est de permettre d'avoir 
des logements décents pour les gens 
à faibles revenus. Toutefois, M. Le­
tendre n’a pu préciser pour combien 
de temps le propriétaire devait main­
tenir les loyers à leur coût au mo­
ment des rénovations.
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Les constables 
gagnent plus

La Ville de Québec a négocié 
une nouvelle convention collec­
tive avec ses constables pour 
la période du 1" janvier 1998 au 31 

décembre 2(MI1. Ces employés obtien­
dront une augmentation de salaires 
de 6,6 % sur quatre ans, soit de 0,6 % 
pour l’année 1998, et de 2 % pour cha­
cune des années 1999, 2000 et 2001.

Une hausse de traitements qui entraî­
nera une dépense supplémentaire de 
300 (HH)S pour la Mlle l*ar contre, la 
convention entérinée par le conseil 
municipal, lundi, permettra de dimi­
nuer d'environ 120 000$. le*s deltour- 
sés en temps supplémentaires. 
L’entente de principe provoit de plus 
la création d’une section des commu­
nications et des relations avec la com­
munauté qui regroupera des consta­
bles avec un horaire plus souple, 
ainsi que l'amélioration de certaines 
conditions de travail. J.L.

SA INT-ROM U ALI)

Bombardier quitte
A

E
lu conseiller du district de 
l’Hôtel de ville, à Saint- 
Komuald. en novembre 1995. 
Richard BombarJier quittera sc*s 

fonctions de conseiller municipal à 
la fin de juillet. C'est en raison de 
ses activités professionnelles, qui 
désormais l’obligeront à oeuvrer à 
Ottawa, que M Bombardier quitte 
son poste.
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discontinués
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Hâtez-vous!
Création exclusive Danielle Morali 
en vente seulement à la boutique.
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JÀBRICVILLEs R lundi au mercredi, 9h30 à 17h30; 
jeudi et vendredi, 9h30 à 21 h; 

samedi, 9h à 17h; dimanche, 12h à 17h.

SAINTE-FOY • PLACE LAURIER QUEBEC
2740,boul. Laurier, 3* étage sur la Promenade-tél.: 651*3489 1 505, rue d’Estimauville - tél.: 661-6128 l
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« Aqua-parc » intérieur sur 
le terrain de Thippodrome

Julie Lemieux

Le Soleil

QUÉBEC — ExpoCité jongle avec 
l’idée de construire des glissades 
d’eau intérieures sur le terrain de 
l’hippodrome de Québec. Des glissa­
des qui seraient accessibles douze 
mois par année et qui feraient partie 
d’un pare d'amusement.

Interrogé par l'opposition, lundi, lors 
du conseil municipal, le maire de Qué­
bec et l’ex-président d'ExpoCité, 
Jean-Paul L’Allier, a admis que l’orga­
nisme songeait à construire un « aqua-

parc » intérieur sur le site actuel de 
rhippodromc.

« Il est sage de la part de la direction 
d’ExpoCité de penser à revoir la voca­
tion de ce terrain. Si l’hippodrome res­
te, ça n'ira pas plus loin, mais s'il part, 
il ne faut pas se retrouver le bec à 
l'eau », a soutenu le maire.

La Société de promotion de l’indus­
trie des courses de chevaux (SPICC) 
doit décider d’ici deux ans si elle pour- 
suivra ses opérations sur le site ac­
tuel, ou si elle relocalisera la piste 
ailleurs dans la région de Québec. Se­
lon M. L’Allier, ce départ pourrait me­

ner à la construction sur ce terrain 
d’un parc comme celui du West Ed­
monton Mali. « On pourrait s’y amuser 
à l’intérieur hiver comme été », a-t-il 
avancé.

Selon le président d’ExpoCité, le 
conseiller Claude Larose, il faudra 
toutefois attendre la décision de la 
SPICC avant d’analyser ce projet plus 
en profondeur. Mais si l’hippodrome 
déménage, l’idée pourrait gagner du 
terrain. « Il faudrait toutefois s’assu­
rer de travailler avec le privé pour le 
financement de ce projet », a indiqué 
M. Larose.

Mmà

ÉDIFICE DU SYNDICAT

Caroline Dion penche pour la Regie
QUÉBEC — La conseillère de la Ville 
de Québec Caroline Dion a du mal à di­
gérer les « différences énormes » qui 
existent entre le rapport d’inspection 
de la Régie du bâtiment et celui des 
fonctionnaires de la Ville sur l’état de 
l’édifice du Syndicat.

Alors que le rapport de la Régie ré­
clame l’application de mesures urgen­
tes pour assurer la sécurité des ci­
toyens, celui des fonctionnaires muni­
cipaux indique que la Ville a pris tou­
tes les mesures nécessaires pour évi­
ter la détérioration du bâtiment de­
puis 1997.

Ainsi, la Régie demande la mise en 
place d’échafaudages et de filets de

sécurité pour éviter toute chute de 
fragments à l’extérieur du bâtiment. 
Elle recommande également l’instal­
lation de détecteurs de fumée reliés au 
service d’incendie. Mais de leur côté, 
’es fonctionnaires ne proposent que 
quatre correctifs à titre préventif.

«Je ne m’explique absolument pas 
les différences majeures qui existent 
entre ces deux rapports, mais à la lu­
mière des nombreuses visites que j’ai 
faites de cet immeuble, je souscris de 
tout cœur aux conclusions du rapport 
de la Régie », indique la conseillère, 
dans un communiqué de presse.

[‘ar ailleurs, M"" Dion s’étonne que ce 
soit la Ville qui doive assumer les

5000 S de travaux mineurs qui seront 
effectués sur l’édifice, alors que le 
nouveau propriétaire de l’immeuble, 
G.M. Développement, est connu de­
puis le 21 mai. « Pourquoi ne font-ils 
pas les travaux eux-mêmes ? », s’inter- 
roge-t-elle.

De son côté, le responsable de ce dos­
sier à la Ville de Québec, Claude Laro­
se, a indiqué lundi, lors de la réunion du 
conseil, qu’il avait déjà communiqué 
avec les nouveaux propriétaires pour 
discuter des travaux à apporter pour 
améliorer l’état de l’immeuble. « Ils vont 
bientôt rencontrer les représentants de 
la Ville pour s’entendre sur la façon de 
faire », a-t-il affirmé. J. L.

Excursion sur la Jacques-Cartier

wmm
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Arthur Roberge, maire de Saint-Jean-Chrysostome, et Martin Thibeault, préaident 
de l’événement, exhibe fièrement la bannière de leur festival

SAINT-JEAN-CHRYSOSTOME

Programmation
enlevante

Festivent en promet cette année, 
autant dans les airs que sur terre

Marc Saint-Pierre 
Le Soleil

SAINT-JEAN-CHRYSOSTOME — 
Comme à pareille date depuis dix-sept 
ans, c’est du 28 juillet au 1" août que 
montgolfières et parachutistes acca­
pareront le ciel de Saint-Jean-Chry­
sostome à l’occasion de Festivent, a 
fait savoir l’organisation du festival de 
montgolfières, hier.

« Ce sont cinq jours de rêve qu’offre 
Festivent 1999 », a résumé le président 
Martin Thibault en faisant état de la 
programmation du plus ancien festi­
val québécois de montgolfières.

Pas moins de vingt montgolfières, 
dont « Papi », un pharmacien de 50 mè­
tres, et Bailoon-Hilda, une sorcière sur 
son balai, flotteront effectivement cha­
que matin et chaque soir au-dessus de 
la Rive-Sud quand les conditions de vols 
seront favorables. Et il est clair que les 
«vides» seront occupés par les para­
chutistes, en l’occurrence ceux d’At- 
mosphair à qui a été confié l’honneur de 
l’ouverture du 17" Ftestivent.

Si beaucoup de choses se déroule­
ront dans les airs, il y aura également 
beucoup d’animation au sol. Base de 
départ des envolées, le parc Champi-

gny et ses deux scènes seront en mê­
me temps monopolisés par une quin­
zaine d’artistes, dont Lévesque et Tur­
cotte, La Chicane, le Boogie Wonder 
Band, Jay Sewall and the Cajun blues 
band, The Silver Rockets et Promess. 
Fête de famille n’oubliant certes pas 
les enfants, Festivent amènera aussi 
l’aradoxe et l’ararodie ainsi que Fran­
cine et ses balivernes au grand parc 
de la rue Commerciale.

Festivent 1999 sera clôturé, le di­
manche 1" août, par un grand défilé en 
après-midi et des feux d'artifice en 
soirée.

« Encore une fois c’est un miracle. 
Festivent est tenu à bout de bras par 
des bénévoles, des bénévoles qui 
consacrent des milliers d’heures à 
monter l’événement et à améliorer la 
qualité de vie chez nous. Le bénévolat, 
c’est l’essence même de Festivent », a 
constaté le maire Arthur Roberge en 
faisant allusion au conseil d’adminis­
tration de l’organisation et à ses 300 
équipiers.

Festivent, c’est aussi un budget de 
l’ordre de 350 000$ auquel contri­
buent des commanditaires de toute la 
région, et bon an mal an 100 000 visi­
teurs.

LE SOLEIL CLÉMENT THIBEAULT

Les représentants de la MRC de la Jacques-Cartier ont eu droit à une aventure en raf­
ting sur la rivière Jacques-Cartier, hier. Les dirigeants des excursions Jacques-Cartier voulaient ainsi présen­
ter leurs activités pour l’été, soit le rafting et l’équitation, et l’activité de l’hiver, les glissades dans la neige. Une 
quarantaine de personnes de la MRC ont profité des Joies de l’eau pendant trois heures dans le secteur de Tew­
kesbury. Une aventure en rafting coûte environ 40$, survêtement compris. Y. T.

• Deux portes coulissantes • Lève-glaces, 
rétroviseurs et verrouillage électriques
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Des jeunes ados disparues
Les policiers croient à une escapade entre amis, 

les parents sont « déboussolés»
Laura-Julie Perreault

Le Soleil

■ BEAUPORT—« A toutes les fois que l’on voit l’autobus, on a un pin­
cement au coeur. On espère toujours les voir débarquer. » Pour la mère 
de Caroline Lebel, la disparition de sa fille et d’une de ses meilleures 
amies, Stéphanie Chamberland, est complètement inexplicable.

Les Les deux adolescentes, âgées 
respectivement de 15 et 13 ans, man­
quent à l'appel depuis dimanche soir.
Elles ont été vues pour la dernière 
fois vers 22 h dimanche, près du parc 
de la chute Montmorency, en compa­
gnie de deux jeunes hommes âgés de 
17 et de 18 ans.

Le plus âgé des deux garçons im­
pliqués est bien connu des milieux 
policiers. Le lieutenant Denis Robi- 
taille précisait hier que le jeune hom­
me est attendu en cour aujourd'hui 
pour une enquête préliminaire. 11 est 
accusé d’extorsion et de complicité.
Les enquêteurs ont établi que ce der­
nier est le petit ami de Stéphanie 
Chamberland. «11 parlait souvent 
d’aller en Colombie-Britannique»,

témoignait une des amies de Stépha­
nie, hier.

Vers 23 h 30 dimanche, Stéphanie a 
appelé sa mère à Beauport pour lui 
confirmer qu'elle couchait chez sa co­
pine Caroline, à Courville.

Cette dernière avait appelé son pè­
re plus tôt dans la soirée pour qu'il 
prépare les vêtements dont elle au-

Caroline Lebel Stéphanie Chamberland

rait besoin pour aller au travail le 
lendemain matin. Depuis ces der­
niers contacts, les parents des deux 
jeunes filles n’ont pas eu de nouvel­
les et croient à une disparition. «- 
Nous sommes tout déboussolés de 
ça. Elles se sont fait entraîner dans 
quelque chose ou elles sont prises à 
quelque part. Ce n’est pas leur gen­
re de ne pas donner de nouvelles », 
plaidait la mère de Caroline, Daniel­
le Fiset, qui ne cachait pas son in­
quiétude hier après-midi.

Les deux jeunes filles n'ont appor­
té ni vêtements, ni cartes d'identité 
avec elles. Selon les parents, elles ne 
présentaient aucun signe de détres­
se.

Les policiers ne croient pas à un 
rapt, mais plutôt à une escapade en­
tre amis. La sûreté municipale de 
Québec a contacté les corps policiers 
des États-Unis et du reste du Cana­
da. Les proches des adolescentes ont 
placé leurs photos un peu partout et 
les pompiers ont fouillé de fond en 
comble la rivière Montmorency lundi 
et hier, sans succès.

Mort pour s’être 
trompé de porte
T*! est malheureux de con- 

// I stater que le soir du 14 
'^Afévrler 1999 si monsieur 
Bélanger était entré en ambu­
lance ou à pied par la porte de 
l’Urgence majeure, il aurait eu un 
triage et peut-être seralt-ll en vie 
aujourd’hui ». C'est ce que conclut 
le coroner Bernard Couillard en 
recommandant à l’Enfant-Jésus 
de modifier le plus rapidement 
possible sa méthode de triage à 
l’urgence. Pour l'instant les 
patients sont triés seulement si 
ils entrent par la porte des 
Urgences majeures. Lorsque M. 
Bélanger s'est rendu à l’urgence, 
il est entré par la porte des 
urgences mineures et n'a pas été 
trié. Même si il présentait tous les 
symptômes d'une insuffisance 
cardiaque, aucun médecin ne l'a 
ausculté. Exténué, le sexagénaire 
est retourné chez lui après de 
longues heures d'attente, il est 
mort dans le nuit suivante. Le 
coroner recommande la mise en 
oeuvre d’un système de triage 
universel. Le rapport précise que 
les médecins font des pressions 
depuis deux ans pour que la situ­
ation de la double-urgence soit 
rectifiée dans ce centre hospita­
lier. L.-J.P

MINES WABUSH

Oui à Sept-îles, 
non à Wabush

Stéphane Tremblay 

Collaboration spéciale

SEPT-ÎLES — Les 265 employés syndiqués Métallos de la Mi­
ne Wabush à Sept-îles ont dit oui, lundi soir, dans une propor­
tion de 76% aux dernières offres patronales, alors que leurs 
345 confrères de Wabush disaient non à 96%.

Le coordonnateur du Syndicat des Métallos sur la Côte- 
Nord, Yvon Clément, attribue cette divergence d'opinion au 
fait que les demandes des Terre-Neuviens étaient différen­
tes et que la proposition sur la table n’était pas la même 
non plus : « Nous avions au moins cinq à six éléments de 
plus qu’eux à présenter à nos membres car ils ont refusé 
de négocier davantage dès qu’ils ont appris que certaines 
de leurs demandes d’envergure très locale ne se retro­
uvaient pas dans la convention. »

Une décision qui pourrait être très dommageable pour l’en­
semble des travailleurs de Mines Wabush puisque le minerai 
de la compagnie est extrait à partir de Wabush. « Il ne faut 
pas paniquer. Ils n’ont pas demandé de mandat de grève et la 
loi de Terre-Neuve est différente de la nôtre. Là-bas, tu peux 
recevoir un droit de grève ou un lock-out que 15 jours après 
que le conciliateur a remis son rapport au ministre du tra­
vail», assure M. Clément.

Malgré tout, certains employés à Sept-îles ont confié au SO­
LEIL être très inquiets de la tournure que pourrait prendre 
les événements si une grève était déclenchée à Wabush.

D’une durée de cinq ans. la nouvelle convention collective 
permettra une bonification du régime de retraite; un point 
majeur pour les syndiqués. Dorénavant, un ouvrier qui comp­
tera plus de 30 ans de service aura droit à une rente mensuel­
le de 2135$, soit une augmentation de 195$ par mois.

Les travailleurs, qui gagnent en moyenne 22$ l’heure, ver­
ront leur taux horaire être majoré de 0,20$ dès la deuxième 
année jusqu’à 0,35$ l’heure pour la cinquième et dernière an­
née. Il y aura aussi un boni de 400$ à la signature.

Dans l’ensemble les ouvriers, qui étaient sans convention 
collective depuis le 1" mars, ont obtenu des gains de l’ordre 
de 3,5% par année.
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ET DODGE DAKOTA 
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Profitez
d’une réduction
vertigineuse de

1500$*

JEEP CHEROKEE SPORT 4X4 1999 - 4 PORTES

•Moteur 6 cylindres de 4L 
•Climatiseur ‘Lève-glaces, rétroviseurs 

et télédéverrouillage électriques
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Taxe sur le climatiseur, transport et préparation inclus

JEEP GRAND CHEROKEE LAREDO 4X4 - 1999

•Moteur Power-Tech 6 cylindres de 4 L 
•Selec-Trac"0 4RM «Climatiseur

À partir de
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/MOIS
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Taxe sur le climatiseur, transport et préparation inclus
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LE QUEBEC “ CANADA
La santé publique est en danger
L’Association des hôpitaux du Québec lance un S.O.S.

Lia Levesque
Presse canadienne

■ MONTRÉAL — La santé du public est «maintenant en danger» 
dans la région de Montréal, à cause de l’effet combiné de la grève des 
infirmières, de la pénurie d’infirmières et de la réduction habituelle 
des activités durant l’été.

C’est ce que conclut la section mont­
réalaise de l'Association des hôpitaux 
du Québec.

« La santé publique est maintenant 
en danger. L’accessibilité et la qualité 
des soins et des services aux patients 
et à la population sont maintenant en 
péril », écrit dans un communiqué la 
Conférence régionale de l'Association 
des hôpitaux du Québec de Montréal-

LaCSN 
demande le 
retrait des 
sanctions

MONTRÉAL (PC) — La CSN appelle 
l’ensemble des « forces démocratiques » 
du Québec à exiger, avec elle, le retrait 
des sanctions imposées aux infirmières 
de la FIIQ et aux ambulanciers qu’elle 
représente.

Par exemple, la Fédération des infir­
mières aurait accumulé pour plus d'une 
centaine de millions de dollars d’amen­
des depuis le début de sa grèv e illégale, 
a déjà estimé sa présidente Jennie Ske­
ne. La FIIQ n’a pourtant qu’un budget 
annuel d’environ 15 millionsS.

Les syndicats des 2900 techniciens 
ambulanciers du Québec affiliés à la 
CSN, de leur côté, qui ne sont pourtant 
pas en grève, en ont pour 10 millionsS. 
Ce sont leurs moyens de pression, 
l’échange d’ambulances et le refus de 
remplir les formulaires de facturation, 
qui leur ont valu ces pénalités.

Ces sanctions sont démesurées, croit 
la première vice-présidente de la CSN 
Claudette Carbonneau, elle-même res­
ponsable de la négociation dans le sec­
teur public et parapublic pour sa cen­
trale depuis plusieurs années.

Elle demande donc au gouvernement 
de faire marche arrière et de les retirer. 
La CSN invite aussi toutes les « forces 
démocratiques» du Québec à s’unir 
pour revendiquer la même action du 
gouvernement.

Bien que la Fédération des femmes du 
Québec et les grandes organisations 
syndicales aient déjà dénoncé la loi spé­
ciale et les sanctions, Mm- Carbonneau 
croit qu’il faut faire plus».

« Au-delà d’une déclaration publique, 
il faut faire sentir à ce gouvernement 
qu’il ne régie rien et menace les fonde­
ments démocratiques de notre socié­
té », avec sa loi qui s'attaque au prélève­
ment des cotisations syndicales sur les 
chèques de paie, qui soustrait deux 
journées de salaire pour chaque jour de 
grève illégale, en plus d’imposer des 
amendes colossales aux syndicats.

« Aujourd’hui, ce sont les infirmières, 
demain ce sera le reste du secteur pu­
blie. Et, pour le privé, l’exemple vient 
d’en haut », souligne M™ Carbonneau.

La dirigeante syndicale assure que la 
CSN «ne sera pas intimidée» par ces 
sanctions potentielles, lorsque son tour 
sera venu de négocier avec l’Etat, cet 
automne, en compagnie des autres 
membres du front commun.

Contrairement à la FIIQ, la CSN a sui­
vi la démarche prévue pour que son 
éventuelle grève soit légale, cet autom­
ne. Ainsi, elle a déjà demandé la média­
tion — un processus obligé dans la loi 
qui encadre la négociation dans le sec­
teur public — et elle entend dispenser 
les services essentiels.

Centre. La Conférence montréalaise 
demande même à la Direction régio­
nale de la santé publique de Montréal- 
Centre d’interv-enir, puisqu’elle consi­
dère que la santé publique est en dan­
ger.

DÉGRADATION IMPORTANTE

L’instance régionale dit avoir remar­
qué « une dégradation importante » de

l’accès et de la qualité des soins et des 
services dans les établissements de 
santé de Montréal.

Il faut dire que la grève des infirmiè­
res s’ajoute à une pénurie d’infirmiè­
res dans plusieurs établissements et à 
la réduction habituelle des activités 
durant la période estivale.

L'instance montréalaise dénonce la 
banalisation du conflit et prévoit que 
la situation sera plus grave à l’autom­
ne, lorsqu'il faudra reprendre les chi­
rurgies reportées, les rendez-vous an­
nulés.

Dans la région de Montréal, la Confé­
rence évalue à 5000 le nombre de chi­
rurgies reportées ou annulées depuis 
le début de la grève des infirmières, 
dont 459 dans la journée de mardi.

Aussi, 752 lits ont dû être fermés dans 
l’ensemble des hôpitaux de l’île de 
Montréal. « Les vraies victimes de cet­
te grève sont les patients et les ma­
lades, notamment ceux qui attendent 
à la maison et qui attendront encore 
longtemps pour obtenir les services 
que requiert leur état de santé», écrit 
la Conférence. La grève des infirmiè­
res, pour ces personnes, est « injuste », 
estime la Conférence régionale.

LIBÉRAUX
De son côté, le chef libéral Jean Cha- 

rest est une nouvelle fois intervenu 
dans la mêlée, cette fois pour suggérer 
de nommer un conciliateur spécial, 
mandaté pour consulter les parties, 
puis proposer un protocole de retour...

«UC
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L'infirmière Betty Rider de l hôpital général de Montreal réagit au klaxon d'encouragement d’une équipe de techniciens
ambulanciers, à partir des lignes de piquetage.Vote sans surprise

93 % en faveur de la grève, mais 
seulement 50 % ont voté

PC

Lia Levesque
Presse canadienne

■ MONTRÉAL — Sans surprise, les infirmières ont voté à 93% pour 
poursuivre la grève, mais seulement 50% d’entre elles ont exercé leur 
droit de vote.
Dans certains établissements, le vote 
s’est pris à main levée; dans d'autres, 
il s’est agi d’un vote secret.

En conférence de presse hier, la pré­
sidente de la Fédération des infirmiè­
res Jennie Skene n’a pu dire dans 
combien d’établissements le vote avait 
été pris à main levée. Elle a cependant 
souligné que, selon les règles, il aurait 
suffi que quelqu’un demande un vote à 
scrutin secret pour que celui-ci soit te­
nu selon ce procédé.

Aussi 6,5% des infirmières se sont 
prononcées contre la poursuite de la 
grève, 0,5% s’abstenant.

Néanmoins, cet appui à la poursuite 
du débrayage, pourtant illégal et déjà 
puni de sanctions, est considérable­
ment plus élevé que le vote initial, pris 
en avril denier.

Lors du scrutin initial, 41% des 
membres avaient exercé leur droit de 
vote et, de ce nombre, 6.3% avaient vo­

té en faveur d’une stratégie faite 
d'abord d’heures, puis de journées 
d'étude, puis d’une grève illimitée.
UN VOTE QUI NE CHANGE RIEN
Ce vote pour la poursuite de la grève 

ne change rien. Chaque partie attend 
toujours que l’autre fasse le premier 
pas.

La Fédération des infirmières attend 
maintenant la réplique du gouverne­
ment Bouchard, qui doit venir du 
conseil des ministres aujourd’hui.

Les 600 déléguées de la FIIQ se ré­
uniront. vraisemblablement vendredi, 
pour tenter de trouver une façon de re­
lancer la négociation.

Les discussions sont au point mort 
avec le gouvernement, qui refuse de 
négocier parce que la grève est illéga­
le. Les infirmières, elles, refusent de 
faire une trêve pour ne pas perdre leur 
rapport de forces et refusent même de

retourner à la table de négociation 
avant que le gouvernement ne s’enga­
ge à négocier aussi sur les salaires. Or, 
le gouvernement affirme être dans 
l'impossibilité de déroger de sa politi­
que d’offre de 5% sur trois ans, faite à 
tous les employés de l’État.

Encore hier, M™ Skene se disait prê­
te à contacter M. Bouchard, mais seu­
lement pour lui répéter les mêmes 
conditions: les salaires doivent être 
négociables.

Pourtant, des gains ont déjà été ré­
alisés sur deux priorités de la FIIQ, à 
savoir le fardeau de tâche et la conver­
sion des heures en postes stables.

LE NORMATIF
Il reste aussi à régler des questions 

normatives, comme la période de va­
cances, les critères d'accessibilité aux 
postes, la notion d’invalidité.

Les membres n’ont jamais voté par 
scrutin secret sur ces gains et sur les 
offres que le gouvernement dit finales, 
du moins au plan salarial. Ils se sont 
cependant exprimés lors d'assem­
blées, les jugeant insuffisantes, rap­
portait la négociatrice de la FIIQ Lina 
Bonamie.

à la table des négociations.
Le gouvernement, les associations 

patronales et la Fédération des infir­
mières devraient au préalable s’en­
tendre sur la nomination de cette per­
sonne. Ce conciliateur aurait 48 heu­
res pour faire rapport sur la façon de 
s’y prendre pour ramener les parties 
à la table de négociations.

«Ce sont les Québécois qui font les 
frais de l’affrontement actuel. Nous 
sommes de plus en plus inquiets de la 
situation précaire dans laquelle le ré­
seau de la santé est plongé », écrit M. 
Charest, dans une lettre qu’il a fait 
parvenir à la présidente de la Fédéra­
tion des infirmières du Québec Jennie 
Skene et au premier ministre Lucien 
Bouchard.

Patrons 
inquiets de 
voir durer

9

la grève
MONTRÉAL (PC) — Les principales 
associations d’employeurs, le Conseil 
du patronat du Québec (ClXi), l’Allian­
ce des manufacturiers et des exporta­
teurs du Québec (AMEQ) et la Cham­
bre de commerce du Québec expri­
ment leur inquiétude face à l’impasse 
des négociations entre le gouverne­
ment et la Fédération des infirmières.

UN CADRE LÉGAL
Le patronat estime qu’il est néces­

saire de rétablir un cadre de référen­
ce légal, respectueux de notre fonc­
tionnement démocratique.

« Les lois qui sont votées par nos in­
stitutions doivent être respectées. 
Les moyens pour 
s’y opposer léga­
lement et démo­
cratiquement 
existent dans no­
tre système de 
droit. Se faire 
justice en invo­
quant la légitimi- ______________
té au détriment
de la légalité est un précédent bien 
dangereux», de dire le président du 
Conseil du patronat du Québec, 
Gilles Taillon.

« Le gouvernement doit garder le cap 
et ne pas céder devant de tels procé­
dés. Autrement, il y a fort à parier que 
la voie de l'illégalité sera tracée pour 
d’autres qui suivront l’exemple. Dans 
de telles circonstances, nous serons 
tous perdants», ajoute le président de 
l’AMEQ, Gérald Ponton.

BAISSER LES IMPÔTS
« Quelle que soit l’issue de ce conflit, 

le gouvernement

Les
lois

doivent être 
respectées

Pour
une refonte 
complète

doit respecter 
son engagement 
de diminuer sen­
siblement les im­
pôts. Présente­
ment, les contri­
buables québé­
cois sont soumis 
à des taux d’im­
position excessifs et tous les contri­
buables, y compris les infirmières et 
les infirmiers, pourront bénéficier 
d une telle baisse d’impôts», renché­
rit Michel Audet. président de la 
Chambre de commerce du Québec.

Le patronat prône une véritable re­
fonte de l’organisation du travail et 
des négociations décentralisées, par­
ticulièrement dans les domaines de la 
santé et de 1 éducation. Une telle ave­
nue aurait comme résultante de ne 
pas paralyser la société québécoise, 
estime-t-il.

La décision des ambulanciers de jeter du lest
a ramené les patrons à la table

L’échéance du 14 juillet est toujours maintenue
MONTRÉAL (PC) — Les patrons sont 
revenus négocier et les ambulanciers 
ont accepté de jeter un peu de lest 
avant la reprise des 
pourparlers, hier 
pour la CSN et au­
jourd’hui, pour la 
FTQ.

En effet, dès hier matin, les deux 
syndicats d'ambulanciers ont recom­
mencé à remplir et remettre les formu­
laires de facturation, un des moynns 
de pression en vigueur depuis la irti-

Deux syndicats négocient 
depuis hier

juin. «C’est pour montrer notre bonne 
volonté. On a repris la facturation ce 
matin, mais on continue les échanges 

de véhicules », a dé­
claré Yves Imbeault, 
porte-parole des 
ambulanciers du 
Rassemblement des 

employés techniciens ambulanciers 
du Québec RETAQ-CSN, qui regroupe 
2900 membres.

Quant aux 600 ambulanciers FTQ, 
c’est ce matin, à 9h, qu’ils reprendront

les pourparlers. Les syndiqués FTQ 
ont commencé à mettre de la pression 
avant leurs confrères de la CSN, com­
me a tenu à le rappeler hier Daniel 
Boyer, de la FTQ.

NOUVEAUX CALCULS
À la demande de la partie patronale, 

ce syndicat fournira ce matin des cal­
culs « plus pointus » sur les primes et 
les horaires de travail, deux des prin­
cipales demandes de cette négocia­
tion. Les deux syndicats demandent

en plus une bonification du régime de 
retraite. Il n’est pas question de salai­
res dans les présentes négociations.

«On a réduit nos 
demandes en cours 
de route, a expliqué 
M. Boyer. Avant on 
visait l’ensemble 
des primes d'inconvénients en même 
temps, maintenant on vise un étale­
ment dans le temps.

« Également, au niveau des horaires 
de travail, on voulait une reconversion

Les 600 syndiqués FTQ
à la table ce matin

immédiate. Maintenant, on y va par 
zone de souffrance, c’est-à-dire dans 
les zones où on fait trop de transports 

par rapport aux ho­
raires des ambulan­
ciers. »

Toutefois, mêmes! 
les discussions ont 

repris après une interruption de trois 
semaines. M Imbeault, du RETAQ- 
CSN, a précisé que la date du 14 juillet 
tenait toujours pouf le déclenchement 
de la grève.
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MONTRÉAL

Saisie de porno

D
es policiers de la 
Communauté urbaine de 
Montréal (CUM) ont mis le 
grappin, à la mi-juin, sur un trio de 

sexagénaires de Montréal et ont raflé, 
à l’intérieur de leurs résidences, plus 
de 1200 cassettes vidéo, des films huit 
millimètres, plusieurs photos, ainsi 
que des revues renfermant de la por­
nographie juvénile. Maurice Richard, 
64 ans, Guy Lacombe, 60 ans, et Denis 
Armstrong, 66 ans, tous de Montréal, 
ont été arrêtés par le Service de poli­
ce de la communauté urbaine de 
Montréal (SPCUM) entre le 5 et le 16 
juin. I.res trois sexagénaires ont com­
paru à la mi-juin, à la cour municipa­
le de Montréal, pour y répondre cha­
cun d’une accusation de possession 
de matériel pornographique juvénile. 
Ils risquent une peine maximale de 
cinq ans d’emprisonnement. Les trois 
hommes ont été relâchés, sous certai­
nes conditions. (PC)

Philippe Séguin, 
rejoint l’UQAM

Adieux déchirants

Ils n’ont été que de passage, mais les Canadiens s’y sont 
grandement attachés. À Trenton en Ontario, c’était le départ hier de 500 
réfugiés kosovars qui reprenaient le chemin de la maison. Un événement 
émouvant pour tous ceux qui les avaient accueillis en sol canadien. (PC)

FREDERICTON

Trop de français sur 
les affiches de Rossy

FREDERICTON (PC) — Quatre mem­
bres d’un groupe* de défense des droits 
des anglophones qui avaient organise 
une manifestation contre l'affichage bi­
lingue d’un magasin Rossy, se sont vu 
interdire les lieux par la direction d'un 
centre commercial de Fredericton.

Les manifestants, membres de l’Angio 
Society of New Brunswick, un petit 
groupe marginal qui organise souvent 
des manifestations contre les 
institutions francophones et le bilin­
guisme, dénonçaient la prédominance 
du français sur plusieurs affiches du 
magasin Rossy, situé au centre com­
mercial Brookside.

La présidente du groupe, Laurie Da­
ley, reproche à Rossy de transposer la 
politique linguistique du Québec au 
Nouveau-Brunswick. Les membres de 
la société, précise-t-elle, tenaient une 
manifestation pacifique à l’extérieur du 
magasin lorsqu’est survenu un affron­
tement avec la direction du centre com­
mercial et la police de Fredericton.

Les membres, ajoute-t-elle, ont été 
avisés que le centre commercial leur 
était interdit à vie. l^a police et la direc­

tion du centre soutiennent par ailleurs 
que l’interdiction n’est prévue que pour 
un an.

La porte-parole du centre commer­
cial, Ruth Muldrew, dit n'avoir reçu au­
cune autre plainte contre le magasin 
Rossy, et elle croit qu’il s’agit d’un cas 
isolé. « Quatre types âgés dans une ca­
mionnette, on ne peut pas dire que ce 
soit un mouvement, souligne-t-elle. 
Comme ils dérangeaient certains 
clients, nous leur avons demandé d’al­
ler manifester à l'extérieur du centre. 
Us ont d’abord refusé de s'en aller, et 
c’est probablement pour cette raison 
que le service de sécurité leur a interdit 
les lieux. C’est la façon de faire habi- 
tueUe.»

Peter Khouri. chef des services finan­
ciers de Michael Rossy liée, dont le siè­
ge social est à Montréal, dit que l'entre­
prise a commencé à modifier l’afficha­
ge afin de refléter plus adéquatement le 
marché à prédominance anglophone de 
Fredericton.

Le Nouveau-Brunswick est la seule 
province canadienne officieUement bi­
lingue.

Philippe Séguin

L
}UQAM a

annoncé 
i hier qu’elle 

recevra Philippe 
Séguin pendant 
un an, à compter 
de septembre 
prochain, à titre 
de professeur 
visiteur à son 
Département de 
science politique.
Pendant cette
période, le député gaulliste joindra 
également, en qualité de chercheur 
invité, la Chaire d’études stratégi­
ques et diplomatiques de l’université. 
A Paris, la remarque fera sourire. Et 
il serait étonnant que le journal sati­
rique Le Canard enchaîné ne s’en 
amuse pas dans une prochaine édi­
tion. Philippe Séguin, dont les colères 
sont célèbres, n’est pas considéré 
comme un homme particulièrement 
diplomate. La stratégie (en tout cas la 
stratégie politicienne) n’est pas son 
fort non plus: gaulliste, torturé, indé­
pendant et solitaire. Séguin a récem­
ment été décrit par le quotidien 
Libération comme un «looser patho­
logique». (PC)

Trois ans pour 
conduite avec 

facultés affaiblies

E
dward Larivière, 49 ans, de 
Dollard-des-Ormeaux, au 
nord-ouest de l’île de Mont­
réal, a été condamné hier à trois ans 

de prison pour avoir conduit sa voi­
ture avec des facultés affaiblies par 
l’alcool. Le soir du 18 novembre 1997, 
Larivière a fauché David Khales, un 
dentiste de profession. Son taux d’al­
cool dans le sang était de trois fois la 
norme permise. Au moment de l’acci­
dent, Larivière roulait sans son per­
mis de conduire, suspendu sept mois 
auparavant pour une autre affaire de 
conduite en état d’ébriété. Selon la fa­
mille de la victime, étant donné que la 
peine maximale pour un tel crime est 
de 14 ans de prison, les trois ans im­
posés à Larivière sont nettement in­
suffisants. A sa sortie de prison, Lari­
vière se verra interdire de conduire 
sa voiture durant trois ans. (PC)

Air Canada 
se démène

P
our éviter que sa clientèle res­
te sur le sable une troisième 
fois en moins d’un an. Air ( a- 
nada se démenait hier, alors qu ap­

proche l’échéance d’une nouvelle grè­
ve, à minuit, celle des 5100 employés 
de bord. Plusieurs voyageurs avaient 
juré de ne plus prendre Air Canada, 
après la grève des pilotes en 1998. 
Puis d'autres encore ont fait le même 
serment, cet hiver. (PC)

ARMÉE CANADIENNE

Solde augmentée

Les médecins et les dentistes 
des Forces armées canadien­
nes recevront des augmenta­
tions de solde allant jusqu'à 25%, se­

lon leur grade. Selon le ministre de la 
Défense, Art Eggleton, cette initiative 
va permettre au service militaire de 
supporter la concurrence de la prat i­
que privée dans ces professions. En 
effet, les Forces armées ont perdu 
des dentistes et des médecins durant 
les dernières années. D’ailleurs, les 
autorités militaires ont annoncé ré­
cemment des primes d encourage­
ment au recrutement pouvant aller 
Jusqu’à 50 000$ pour attirer dans les 
irangs des médeqfas et des dentistes 
qualifiés. (PC)
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HORIZONTAUX DE 6000 B.T.U.

R eg Sears 499.99. 439,99
Rég est une référence au prix ordinaire de notre catalogue Notre plus grande rédame de printemps 1999 

Dans la limite des stocks Climatiseurs de fenêtre et mobiles dans la plupart des magasins

PERCEUSE/TOURNEVIS CRAFTSMAN 
3/8 POUCE, DE 12 V

Perceuse à vitesse variable avec chargeur, 2 blocs d alimentation, 
jeu de 2 embouts doubles et coffret. Rég. Sears 299,99. 99,99
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COMMANDEZ: 718 436 912

Moitié prix Rabais 40:i Rabais 40% Rabais
__________ 97................ / iniiifTATirifJ DU MOBILIER DF VÉLO 21 VITESSES JEEP"0 LAREDO’ tondeuse A ESSENC

TEINTURE DE TERRASSES ET 
PAREMENTS DÉFI CLIMAT*0

A l 'huile de lin Plus de 60 couleurs. 
3,781. Série tr 26200 Rég. Sears 33,99 

16,99

LIQUIDATION DU MOBILIER DE 
JARDIN ‘PLATINE’ EN ALUMINIUM

7 pièces: 4 fauteuils, table, parasol et 
socle. Rég. 1469,97. 879.99

Dans la limite des stocks

VÉLO 21 VITESSES JEEP"0 ‘LAREDO’ 
A CADRE EN ALUMINIUM

n 27289 Rég. Sears 399.99. 239,99

Articles de sport dans certains magasins 
Léger assemblage requis pour les vélos

TONDEUSE A ESSENCE CRAFTSMAN 

DE 5,5 HP 
Tondeuse 2-en-1 coupant sur 21 pouces de 
large. Peut déchiqueter ou ensacher l’herbe 

à l'arrière. Rég Sears 399,99 289,99 
Toutes les tondeuses sont en solde

Recherchez ce symbole et appelez, sans frais, 1-888-607-3277
D‘,n, c# d',r c,r

vous pouvez venir chercher / article » n lmporte quel magasin Sears ou nous pouvons le livrer i domicile à peu de fra ».
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.tous les 
jours.

Plus vous en achetez, plus vous économisez!
Recevez 10 °fo de rabais à l'achat d'un couvert ou d'au moins 5 pièces; 

15 % de rabais à l'achat de 2 ou 3 couverts ou de 10 à 19 pièces; 
20 % de rabais à l'achat de 4 couverts ou de 20 pièces ou plus.

BIRKS
COUTELLERIES BIRKS depuis i879

LENDEMAINS DE TEMPETE

Dommages de cinq millions
MONTRÉAL (PC) — Les vents qui ont 
soufflé sur le sud du Québec tôt lundi 
matin ont causé des dommages éva­
lués à au moins cinq millions de dol­
lars, selon les estimations du Bureau 
d’assurance du Canada (BAC).

C’est peu, comparativement aux ré­
clamations au lendemain des inonda­
tions au Saguenay (350 millions) et de 
la crise du verglas (1,2 milliard). Mais 
pour un événement qui a duré seule­
ment une quinzaine de minutes, la 
somme est importante, soutient le di­
recteur général de la section québé­
coise du BAC, Raymond Medza. Peu de 
maisons sont complètement dévastées, 
c’est plutôt l’accumulation de petites 
réclamations qui fait gonfler la facture.

Pendant que les sinistrés se ren­
seignaient auprès de leurs assureurs, 
hier, les plus malchanceux at­
tendaient toujours le retour de l’élec­
tricité. À 17h30, 104 900 abonnés 
d’Hydro-Québec étaient toujours 
privés de courant après la chute de 
300 poteaux. Les habitants de la ré­
gion au nord de Saint-Jovite seront 
plongés dans le noir au moins jusqu’à 
demain, alors que les autres devraient 
tous être rebranchés aujourd’hui.

«Les travaux sont plus difficiles 
dans les régions boisées», précise 
Claudine Aucuit, porte-parole d’Hy­
dro-Québec. C’est la deuxième fois en 
18 mois que les installations de la so­
ciété d’Etat flanchent lors d’une cata­
strophe naturelle. Pourtant, elles sont 
conçues pour résister à la force d’une 
tempête exceptionnelle devant sur­
venir une seule fois par siècle !

«Les conditions climatiques ont 
évolué depuis la construction des 
lignes de transport d’électricité, ex­

plique Mme Aucuit. Il y aurait peut- 
être lieu de réviser les normes de ré­
sistance qui datent de l’époque des 
grands travaux, mais aucune mesure 
n’aurait pu empêcher les arbres de 
tomber sur nos poteaux. »

Les pannes de courant privent aussi 
d’eau potable les résidants d’une 
dizaine de localités des Laurentides. 
Les villes appliquent 
pour la plupart leurs 
propres plans d’ur­
gence, avec l’aide si 
nécessaire de la Sécu­
rité civile du Québec.

Depuis la crise du 
verglas, les munici­
palités sont mieux 
préparées pour faire 
face à ces situations, 
précise le directeur 
provincial de l’organ­
isme provincial, Eric 
Houde.

Le ministère de l’A­
griculture, des
Pêcheries et de l’Ali­
mentation rappelle 
aux consommateurs 
d’être vigilants lors du 
retour du courant.
Tous les aliments 
périssables (produits 
laitiers, viandes, 
volailles, oeufs) qui 
ont été conservés pen­
dant plus de deux 
heures à des tempéra­
tures au-dessus de 
quatre degrés Celsius 
doivent être jetés.

D’ici samedi, les tem­
pératures tomberont

sous les normales saisonnières, dès ce 
matin sur le sud du Québec en raison 
d'un front froid provenant de la Baie 
James. « Les probabilités d averses 
pour les quatre prochains jours sont 
de 20 à 40 pour cent, mais aucun orage 
n’est prévu, explique Steve McCusky, 
météorologue à Environnement Cana­
da.

W|P

104 000 abonnés étaient toujours privés l’électricité à 
17 h hier.

Liquidation du fabricant
ACHAT SPÉCIAL! ENSEMBLES MATELAS ET SOMMIER ‘LE CONFORT À VOTRE MESURE’

Dans la limite des stocks
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298
ENSEMBLE TRÈS FERME AVEC 

MATELAS DE 8 POUCES D’ÉPAIS
Format 2 places 398 $

Format G 2 places. 498 S

348s,
ENSEMBLE FERME AVEC 

MATELAS DE 9’A POUCES D’ÉPAIS
Format 2 places. 448 $

Format G 2 places. 548 $

468’
ENSEMBLE AVEC MATELAS 

DE 10 POUCES D’ÉPAIS
Format 2 places 568 $ 

Format G 2 places 668 $

Les ensembles matelas-sommier Sears sont les plus vendus au Canada
0 après Pts sondages indépendants dans tout le pays en vigueur au moment de la préparation de la publicité

EP B rgn BZ T \ \ ’équivalent de la TPS

r~q Et avec la carte Sears,

pas de paiement avant l’an 2000 pour tous les meubles et ensembles matelas-sommier
Offre Épnronei 7%'- Seats déduira ùd montant équivalant a la TPS du prix dp votre ,n h,it He s applique pas aux Irais de livraison 

Offre Pas de parement pas de parement iusqo eo janvier 2800 su, approbation de votre crédit avec ta carte Sears Ada, irrrnmnrm 200 S Tpua les Pars et taxes fables sont paya,ries au moment de 
rachat Les deux offres: ï,exclu Jn des articles de nos Centres e, maqasms de irqurdatron e, des achats pa, catalogue 0„,es en viqitelrr prsqu au dimanche ISpntle, ,099 Pense,qnn;-vous

■p uni Meubles saut les meut,les de /a,dm el pou, hehes des maqasms Sears situes dans les centres cnmiherciaux N

Certains de nos magasins ne vendent pas de meubles Demande/ à votre magasin Sears I adresse du magasin de meubles Sears le plus proche

NP0710699 SEARS
Découvrez tous les côtés de Sears'

Copyright 1999. S*or» Canada Inc.
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« Guide 
sexuel» 
rayé du 
site Web 

du Québec
Michel Hébert

Presse canadienne

QUÉBEC— Un «guide sexuel «destiné 
aux jeunes a été retiré hier par les au­
torités compétentes d’un site Internet 
parrainé par le gouvernement du 
Québec.

Ce «Guide sexuel pour vierges et 
débutants » était diffusé depuis la mi- 
juin à partir du site Internet du Prin­
temps du Québec lancé en début d’an­
née pour souligner cet événement 
présidé par le metteur en scène et réal­
isateur Robert Lepage.

Le Printemps du Québec visait à mon­
trer toutes les facettes de la société 
québécoise moderne à Paris et dans 
plusieurs villes de France. Ce prin­
temps québécois a aussi été souligné 
par un «événement Internet» dé­
ployant une vitrine du Québec.

C’est sur ce site que l’on a trouvé hier 
l’auteure de ce guide controversé, « We- 
binette, la maîtresse du Web», installée 
à côté de la cantatrice Nathalie Cho­
quette et de la ministre des Relations 
internationales, Ix>uise Beaudoin.

TRAVAIL D’ARTISTE
Conçue par «un artiste du Net», in­

vitée sur le site du Printemps du Québec 
par un consortium privé partenaire du 
gouvernement, Webinette est un per­
sonnage virtuel qui se dit faite « pas de 
bois mais de bits». Elle offrait jusqu’à 
hier aux jeunes internautes des trucs, 
des conseils pour maîtriser les jeux de 
l’amour. On notait un remarquable 
souci du détail cru.

La «maîtresse du Web» les ren­
seignait sur les « meilleures positions », 
leur recommandait de «jouir silen­
cieusement» pour ne pas alerter les 
parents. Elle les invitait aussi aux jeux 
de la domination, bras et jambes at­
tachés derrière le dos. «Avec du ruban, 
précisait-elle, ça irrite moins que la 
corde».

Aux filles, on expliquait l’art de la fel­
lation et le bien-fondé d’une «p’tite 
vite ». Aux garçons, elle disait comment 
faire l'amour la première fois, à mordre 
et à serrer très fort. « Si elle ne trouve 
pas ça excitant, ce n’est pas grave. Cela 
la rassurera sur vos sentiments et ne 
peut qu’aider votre relation», écrivait 
Webinette.

Aussitôt informé, le commisaire 
général adjoint du Printemps du 
Québec, Sylvain Gagné, a ordonné le re­
trait immédiat du «guide», jugé d’un 
mauvais goût incontestable.

«Tout le monde n’a pas les mêmes no­
tions de bon goût. Il s'agissait d’un hy­
per lien sur lequel nous n’avons pas de 
contrôle », a déclaré M. Gagné, furieux, 
lorsque joint à Paris, hier.

Webinette ne parle donc plus d’amour 
mais continue d’offrir, à l’adresse 
www.printempsduquebec.org, un « pan­
théon de la quétainerie et du mauvais 
goût» et un témoignage d’amour du 
Québec appelé « hostie.net ». Au bureau 
de la ministre Beaudoin, on est tombé 
des nues hier en apprenant l'existence 
du guide qu’offrait Webinette. Mais pas 
question d'évincer Webinette.

Webinette semble effectivement être 
une vedette. Elle est connue des 
téléspectateurs du Cyberclub, diffusé 
par TVA, et tient une chronique hebdo­
madaire sur le site Branchez-vous.

Voilà pourquoi, Webinette continuera 
de côtoyer Michaëlle Jean, Serge Chap- 
leau. Lise Bissonnette, Gilles Carie, Hu­
bert Reeves, Marc Labrèche, Bruny 
Surin, Christiane Charette, Plume La- 
traverse, Luck Mervill, Léo-Paul Lau- 
zon, Charles Sirois, Jeannette 
Bertrand, etc. tous invités branchés au 
site du ITintemps du Québec.

POLLUTION DU SAINT-LAURENT

Avis à la clientèle
07-07-99

t erreur suivante s eat produite dans notre circu­
laire du 7 au 13 juillet 1999

Le prix et l'illustration du caméscope JVC vidéo 
numérique annoncé an page 5 sont erronés.
La produit annoncé aurait dû être le caméscope 
JVC QR-SXMSISè 799.99$.

Veuillez nous excuser pour tout inconvénient que 
cela aurait pu causer à notre clientèle 
Merci de votre compréhension 
Département de publicité

loto

rage du 9W07/M

• JW 07 JIO J2 
1 _19 ü 32 
i .39 48 52 53 
i 57 61 63 65

Tirage du 99/07/06
3 4

174 0652

Efltra
Tirage du 99/07/06 
NUMÉRO: 961440

Le basssin de Montréal représente 
la principale menace pour les bélugas

Baie-Comeau et Sept-îles obtiennent 
aussi une mauvaise note

■ MONTRÉAL (PC) —Une étu­
de du programme fédéral-provin- 
cial Saint-Laurent Vision (SLV)
2000 indique que le port et les ac­
tivités industrielles de Montréal 
place la ville en tête des « sites 
contaminés du Saint-Laurent, 
susceptibles d’avoir un impact 
sur le béluga ».

Malgré les dénégations d’impacts sur 
le renflouage de l’Irving Whale, on voit 
apparaître le site d’échouage de la fa­
meuse barge en deuxième position 
dans la liste des 24 connus pour leur 
potentiel de contamination des bélu­
gas. En tête de liste, on trouve le Ha­
vre de Cap-aux-Meules, aux îles de la 
Madeleine, situé tout près.

À la liste des sites à fort risque de 
contamination, s’ajoute aux sites 
montréalais nommés précédemment 
et qui dépassent le « seuil d’effets né­
fastes» (SEN), l’Anse-du-Moulin, près 
de Baie-Comeau, qui contamine aux 
BPC et aux HAP la Baie des Anglais, 
elle-même dans le peloton de tête. On 
y trouve aussi le quai de la Cargill, à 
Sept-îles, le petit bassin de Laprairie 
(plomb), près de Montréal, et le canal 
de Lachine (mercure, plomb, BPC et 
HAP), le parc fédéral le plus pollué au

La population de bélugas du Saint-Laurent augmente mais leur état de santé se détériore.
monde. Le résumé gouvernemental de 
cette étude se faisait fort rassurant: 
Ottawa et Québec affirment ne pas 
voir la nécessité de décontaminer ces 
sites, vu que « les connaissances ac­
tuelles ne permettent pas de détermi­
ner quels sont les impacts des sites 
aquatiques contaminés sur le bélu­
ga ». S’ils reconnaissent que ces bour­
biers toxiques peuvent affecter les hu­
mains et les espèces aquatiques qui

les fréquentent, ils omettent de souli­
gner, comme le font les chercheurs, 
que l’absence de connaissance « ne si­
gnifie pas l’absence d’effets sur l’éco­
système» et que les décideurs de­
vraient prioritairement adopter une 
« approche préventive ».

LES PAPETIÈRES

D’autre part, un autre rapport éma­
nant de SLV 2000 fait état d’une impor­

tante réduction des contaminants 
toxiques émis par les 38 papetières du 
Québec: les rejets liquides toxiques 
ont été réduits de 92%, les matières en 
suspension de 51 % et la demande bio­
logique en oxygène de 92% elle aussi. 
Les papetières sont les seules indus­
tries du Québec dont les rejets sont ci­
blés par un règlement anti-pollution. 
Elles ont investi 700 millions pour s'y 
conformer.

Aujourd’hui seulement

VENTE SPÉCIALE
MERCEDES-BENZ 4X4 CLASSE M 

Une première dans l’histoire de Mercedes-Benz à Québec

Collaboration spéciale
Mercedes-Benz Canada et Mercedes-Benz Crédit Canada

i

Nous vous invitons à venir 
en faire l’essai et rencontrer 
les représentants de 
Mercedez-Benz sur place, 
lors de cette journée spéciale

U)US ,es démonstrateurs
sont à liquider

Chatel Automobiles Ltée
1350, Bouvier, Québec
Tél.: (418)628-6336

T V A. 11- rfsfau nrs iii;a(,fs
UMMMMnmMiMnl (Fm DMtti sçnenm pemssei

vmod«blllM En cm <* dlWèrH» •'*•<**• fc* 
«i l« XM» tiWcWx, outdfnlêr» « pnorêè.

http://www.printempsduquebec.org
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La démocratie est toujours un maillon faible
au sein de la Francophonie

Huouette Young 
Presse canadienne

m OTTAWA (PC) — Trop «mé­
connue» et «ignorée», la Fran­
cophonie n’a pas encore réussi à 
imposer ses projets et ses idéaux 
démocratiques.
C’est le bilan qu'a dressé hier le secré­
taire général de la Francophonie, Bou­
tros Boutros-Ghali, à l'occasion de la re­
mise des insignes de l’Ordre de la Pléia­
de. Décoré du grade le plus élevé, l’Or­
dre de Grand-Croix, le secrétaire géné­
ral a demandé aux membres 
de l’Assemblée parlementai­
re de la francophonie de « se 
mobiliser» pour «imposer 
notre image et nos projets ».

«Ce n’est qu’à ce prix que 
nous pourrons être vérita­
blement une organisation in­
ternationale à part entière », 
a-t-il déclaré lors d’une cérémonie aux 
Communes marquant l’inauguration de 
la réunion annuelle de l’APE

Le premier ministre Jean Chrétien 
croit pour sa part que la Francophonie 
est devenue un « forum international et 
un acteur de plus en plus important

« Imposer 
notre image 

et nos 
projets », dit 
Boutros-Gali

dans le monde». Mais l’ex-secrétaire 
général des Nations unies a estimé qu’il 
y a encore des lacunes. M. Boutros-Gha­
li a sollicité l’aide de l’APF pour faire tri­
ompher la démocratie dans les Etats 
membres de la Francophonie.

«Je suis inquiet d’un certain nombre 
d’atteintes à la démocratie que nous 
avons vues ces derniers temps dans 
certains États membres de la Franco­
phonie, a-t-il dit. sans nommer les san­
glants conflits au Rwanda, en Haïti ou 
ailleurs. Je sais par expérience que 
c’est un combat continu et à long ter­
me. » Depuis le sommet de Hanoi, il y a 
deux ans, l’organisation de la Franco­

phonie s’est dotée d’une mis­
sion plus politique, un peu à 
l’image du Commonwealth. 
La Francophonie a dépêché 
de nombreuses missions 
d’observation dans les ré­
gions où sévissent des trou­
bles, offrant notamment une 
aide technique lors de l’orga­

nisation d’élections.
De son côté, le président de l’Assem­

blée nationale de France, Laurent Fa­
bius, a estimé que le pouvoir est trop 
concentré entre les mains des instan­
ces exécutives et que les parlementai­
res doivent jouer un plus grand rôle

pour donner une voix aux peuples.
Premier champ de réflexion: les 

techniques de clonage qui remettent 
en cause le « statut de l’individu ». 
«Ces nouveaux outils offrent des es­
poirs immenses mais aussi des ris­
ques considérables, risques d’eugé­
nisme, d’inégalités nouvelles, de com­
mercialisation nationale et internatio­
nale de la vie, a déclaré M. Fabius. 
L’espèce humaine est à un tournant, 
elle va devoir choisir. »

Les sénateurs Pierre de Bané et Mar­
cel Prud’homme ont été promus au gra­
de d’Officier, de même que l’auteur Eva 
Kushner et Judith Wodsworth, experte 
en littérature française et en traduc­
tion.

Sept Canadiens ont reçu le grade de 
chevalier: l’auteur québécois André 
Cailloux, Michel Gauthier, le leader par­
lementaire du Bloc québécois, Suzanne 
Tremblay, députée bloquiste. Daniel Po- 
liquin, auteur et traducteur d’Ottawa, 
Edouard Eddie, cardiologue au Nou­
veau-Brunswick. Rhéal Emile Teffaine, 
avocat du Manitoba, président fonda­
teur des associations de juristes d’ex­
pression française de common law et 
Fèrnand Denault, ex-président de la Fé­
dération des francophones des Territoi­
res du Nord-ouest.

Le premier ministre Jean Chrétien a pris plaisir à autographier le programme dans 
lequel on rendait hommage à une • grande francophone » la députée bloquiste 
Suzanne Tremblay, à droite de la photo.

Cadillac

événements.
Saisissez vite cette occasion inespérée de vous glisser 

derrière le volant dune Cadillac Seville STS.
Lu nouvelle Cadillac Seville STS est piment équipée : légendaire système Northstar incluant un moteur de 4,6 litres 
VH à DACT de 300 chevaux, boite automatique à 4 vitesses avec système de passage a commande algorithmique, 
indispensable système StabihTrakvi' à suspension sensible à la route, traction asservie intégrale électronique, sieges en 
cuir chauffants à l'avant et à l'arrière, freins antiblocage assortis d un dispositif de détection du type de revêtement 
routier, directum Mugnusteer l>, raduxassette AM FM stéréo BOSH 4 0 avec amplificateur de 425 watts, Lecteur Je 
disques compacts et groupe de mémonsatum et personnalisation incluant les positions des sièges et du volant. Sans 
oublier l'ensemble de privilèges des proprietaires Cadillac qui comprend, entre autres, l'entretien sans frais de 4 ans 
ou 80 000 km". Et pour un temps limité, le système de communication et de sécurité OtStur vous est offert sans 
frais, installation comprise Ivaleur approximative de 1800S, frais d abonnement de 3605 requis).

CADILLAC SEVI
mmr'y-

’mmrn

sïïC 11

Cadillac, rien de moins.
Offres d une durée limitée réservées eu* particuliers s appliquant au* véhicules neuf» Seville <* •**"** * P"»™*"» ,7*°*^*r | Eli indicatit seulement Suiet a l approbation du crédit ’Paiements mensuels basés sur un bail 4®^ OIOTO OO'T^bip .Osqu à 36 mois "Comprend I inspection L 1“ a 'a 1-v-a.son Immatrcuiat^ assurance et taxes en sus Frais de 12 C du Km après 60 OOOkm Tau* de tinar^.e^n a lajor^appl^ju^qu a » P

remplacement eVr-u le service de certains items Tous les détails che«.votre concessionnaire Cadillac en visitant le wwwqmftanada com ou e^eep___________________

Le bogue de l’an 
2000... et les égouts

L
es Canadiens pourraient faire 
face à des crises si des ser­
vices comme les égouts, le 
traitement des eaux usées et les soins 

de santé ont des problèmes à cause 
du bogue de l’an 2000, selon un rap­
port fédéral. L’étude qui a mené à ce 
rapport est réalisée par le Groupe de 
planification nationale de contin­
gence, une initiative du ministère 
fédéral de la Défense nationale dont 
l’objectif est d’évaluer les risques 
reliés au bogue de l’an 2000 pour les 
secteurs importants de l’économie 
canadienne. (PC)

Poursuite sur la 40

E
ncore une fois, les policiers de 
Trois-Rivières-Ouest, en Mau- 
ricie, ont dû prendre part à 
une poursuite automobile sur l’au­

toroute 40 après qu’un jeune homme 
de 17 ans eut refusé d’immobiliser 
son véhicule. Heureusement, cette 
poursuite s’est bien terminée, person­
ne n’ayant été blessé. L’événement a 
commencé vers 12h50, lorsque les 
policiers de Trois-Rivières ont infor­
mé leurs confrères de Trois-Rivières- 
Ouest qu’un jeune homme venait de 
s’emparer de l'auto de son père sans 
sa permission. Le véhicule en ques­
tion a été repéré vers 13hl0 sur l’au­
toroute 40 à la hauteur de Pointe-du- 
Lac par des patrouilleurs de Trois- 
Rivières-Ouest. (PC)

MONTRÉAL

Millionnaire zaïrois 
arrêté pour 

séquestration

U
n homme d’affaires prospère 
d’origine zaïroise a comparu 
hier au palais de justice de 
Montréal pour être accusé d’avoir 

enlevé un de ses anciens employés 
qu’il soupçonnait de s’être introduit 
chez lui par effraction. Étienne 
Nzingulu Mundele, 47 ans, un financier 
multimillionnaire demeurant à Mont- 
Royal, dirigeant du Groupe Mundele, a 
été mis en liberté sous condition après 
avoir été accusé de cinq crimes 
(enlèvement en utilisant une arme à 
feu. séquestration, deux complots, ten­
tative d'entrave à la justice). (PC)

MONT-LAURIER

Un hydravion 
s écrase

U
n hydravion s’est écrasé hier 
soir dans la réserve des 
Chutes Saint-Philippe, au 
nord-est de Mont-laurier, dans les 

Laurentides. Un homme blessé 
grièvement a été conduit au Centre 
hospitalier de Mont-laurier et la 
femme qui l'accompagnait est 
demeurée coincée dans l'habitacle 
de l’appareil. L'armée canadienne a 
été appelée en renfort afin de la 
déloger des décombres L'appareil 
qui a décollé du lac des Cornes s’est 
écrasé quelques minutes plus tard 
sur l’ile de la Pérdrix blanche pour 
une raison qui demeure Inconnue. 
Des experts du Bureau de la sécu­
rité des transports ont été dépêchés 
sur place. (PC)
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CACHEMIRE

Le
Pakistan 

appuierait 
sur LE 
bouton

PARIS/LONDRES, (AFP, AP) — Le 
chef de la diplomatie pakistanaise, 
Sartaj Aziz, affirme dans un entretien 
publié aujourd'hui dans Le Figaro 
que si la souveraineté du Pakistan 
était menacée, Islamabad pourrait 
« appuyer sur le bouton » nucléaire.

« Les armes nucléaires sont des ar­
mes de dissuasion et ne sont pas faites 
pour être utilisées. C'est pourquoi no­
tre pays a toujours exercé une retenue 
maximale dans son conflit avec l’In­
de », souligne M. Aziz. Mais, affirme-t- 
il, « si notre souveraineté est menacée, 
nous pouvons appuyer sur le bouton ».

Le chef de la diplomatie pakistanaise 
estime que « l’escalade entre nos deux 
pays a atteint son pic maximum » et 
que « des efforts doivent être faits pour 
diminuer la tension ». « Il est temps de 
négocier», souli­
gne-t-il.

Sartaj Aziz a 
d’ailleurs promis 
hier soir que son 
pays allait « es­
sayer de persua­
der » les combat­
tants islamistes 
de se retirer du 
Cachemire in- 
dien, à l’issue d’une rencontre im­
promptue à Londres avec le chef du 
gouvernement britannique Tony Blair.

«Nous allons bien entendu exercer 
notre influence et essayer de les per­
suader (les combattants cachemiris) » 
de quitter le secteur indien, a expliqué 
à la presse M. Aziz en sortant de l’entre­
tien, au cours duquel il avait accompa­
gné son premier ministre Nawaz Sharif.

Les combats continuaient hier au 
Cachemire, l’armée indienne poursui­
vant son offensive pour reconquérir 
d'autres hauteurs stratégiques, en dé­
pit des espoirs de paix nés de la ren­
contre à Washington du président Bill 
Clinton avec M. Sharif.

De violents accrochages à l’artillerie 
se déroulaient dans le secteur de Ba- 
talik, de part et d’autre de la Ligne de 
contrôle séparant les parties indienne 
et pakistanaise du Cachemire, ont in­
diqué des officiers indiens.

CAPITULATION

poursuit son 
offensive 
dans les 

montagnes

Mais les vœux pieux du gouverne­
ment pakistanais pourraient être dif­
ficiles à tenir, en raison de leur rejet 
par le puissant mouvement islamiste 
pakistanais.

Dans ce pays en effet, des manifesta­
tions se préparent pour protester 
contre ce que le puissant parti islamis­
te Jamaat-i-lslami, qualifie de « capi­
tulation » du premier ministre, égale­
ment accusé d’avoir bradé le sort de 
millions de Cachemiris et d'avoir ten­
té de « poignarder les musulmans 
dans le dos ».

De surcroît, le dirigeant d'un groupe 
islamiste installé dans la partie pakis­
tanaise du Cachemire, Syed Salahud- 
din, chef du « Hizbul Mujahideen » a 
déclaré que « les combattants de la li­
berté n’arrêteraient pas leur lutte 
contre l’occupation indienne du Ca­
chemire (...) Nous nous moquons de 
ce que Nawaz Sharif a promis aux 
États-Unis », a ajouté ce leader isla­
miste, « nous avons commencé la lutte 
seuls et nous continuerons à nous bat­
tre jusqu’à ce que les forces indiennes 
quittent notre patrie ».

MÉFIANCE À NEW DELHI
À New Delhi, les promesses attri­

buées au lYemier ministre pakistanais 
suscitent également la méfiance. Pour 
le ministre indien de l'Intérieur, L.K. 
Advani, la guerre est loin d’être finie. 
« L’opération indienne au Cachemire 
continuera jusqu'à ce que le dernier in­
filtré soit expulsé », a-t-il déclaré.

« Cette fois, nous ne nous laisserons 
pas trahir », a dit le responsable in­
dien mettant en garde ses compatrio­
tes contre tout relâchement.

Sartaj Aziz a toutefois prévenu que 
le succès de l’entreprise proposée par 
le Pakistan dépendrait aussi du rôle 
de la communauté internationale.

Il l’a appelée « à faciliter et à soute­
nir le dialogue » ainsi qu’à se préoccu­
per « des inquiétudes » des combat­
tants cachemiris dans le but « de par­
venir à une solution durable et juste 
sur la question du Cachemire ».

Le ministre des Affaires étrangères 
a estimé que le soutien apporté à ces 
efforts à la fois par Bill Clinton et To­
ny Blair constituait déjà « un pas en 
Itvant ». V

LE MONDE
« Dehors Slobo »
Les manifestations anti-Milosevic 

se multiplient en Serbie
■ UZICE, Yougoslavie (AP, AFP) — Plusieurs 
milliers de Serbes se sont rassemblés hier dans les 
rues d’Uzice, au centre de la Serbie, pour réclamer 
de départ de Slobodan Milosevic, tandis que dans la 
ville de Lesbovac (sud) où des habitants manifes­
taient pour la deuxième journée consécutive, des in­
cidents ont éclaté entre les protestataires et les for­
ces de l’ordre.

roué de coups certains protestataires. On ignorait dans la 
soirée s’il y avait des blessés.

Les manifestations à Leskovac n’étaient pas organisées 
par un parti politique de l'opposition. Toutefois, elles fai­
saient suite à deux rassemblements des adversaires poli­
tiques de Slobodan Milosevic ; signes d’un mécontentement 
croissant au sein de la population serbe à l’égard de Slobo­
dan Milosevic, dont la politique a entraîné les bombarde­
ments de l’OTAN.

ARRESTATION D’UN DÉPUTÉ
Environ 6000 personnes sont descendues dans les rues 
d’Uzice, à 200 km au sud-ouest de Belgrade, à l’appel d’un 
des principaux partis de l’opposition, le Parti démocrati­
que. Scandant « Slobo dehors », la foule a applaudi le chef 
du PD, Zoran Djindjic, et d’autres leaders de l’Alliance 
pour le Changement, qui regroupe les principales forma­
tions d'opposition pro-démocratiques serbes.

Zoran Djindjic a appelé la foule à « aller jusqu’au bout, 
afin que la Serbie prenne un nouveau départ ». « Nous de­
vons descendre dans les rues et y rest er jusqu’à ce que (Mi­
losevic) s’en aille. » 11 « doit partir tout de suite » si la Ser­
bie veut éviter une guerre civile, a-t-il ajouté.

Les organisateurs de la manifestation ont déclaré avoir 
ignoré un avertissement de la police qui appelait à annuler 
le rassemblement dans le centre-ville, mais les forces de 
l’ordre n’ont finalement pas cherché à intervenir.

Il y a aussi l’assemblée municipale de Novi Sad, chef-lieu 
de la province de Voïvodine (nord), qui a réclamé hier la dé­
mission de Milosevic, a rapporté l’agence Beta. Novi Sad, 
contrôlée par l’opposition, est la première ville de Serbie 
dont les élus locaux demandent la démission du président 
yougoslave tout comme des étudiants serbes, à Nis (220 km 
au sud-est de Belgrade).

Pendant ce temps, dans une atmosphère explosive, une 
foule d’importance similaire est descendue dans les rues 
de Leskovac pour la deuxième journée consécutive pour 
demander la démission du chef des autorités locales et pro­
che du président yougoslave Slobodan Milosevic.

Des incidents ont éclaté lorsque des manifestants se sont 
approchés du poste de police où est détenu Ivan Novkonic, 
un technicien de la télévision locale qui avait appelé à la 
manifestation de lundi.

Répondant à son appel, environ 20 000 personnes étaient 
descendues dans les rues de la ville. Ivan Novkonic a été ar­
rêté et condamné à 30 jours de détention hier.

Des affrontements ont éclaté entre les manifestants et les 
forces de l’ordre, lorsque les protestataires ont, semble-t- 
il, tenté de se rendre vers le poste de police où il était déte­
nu pour réclamer sa libération. Les forces de l’ordre ont

Par ailleurs, le secrétaire général de l’OTAN, Javier Sola- 
na. a confirmé hier l’arrestation d’un député serbe, Rados- 
lav Brdjanin, inculpé de crimes de guerre par le Tribunal 
pénal international (TPI) pour l’ex-Yougoslavie.

Finalement, le secrétaire général de l’ONU Kofi Annan et 
Bernard Kouchner ont estimé hier à l’issue d’une rencon­
tre à Genève, que la mise en place de l'administration civi­
le au Kosovo et l’établissement d’une force de police pren­
draient au moins plusieurs semaines.

Ils étaient 6000 à réclamer la démission de Milosevic.

Barak veut 
la paix...

« des braves »
■ JERUSALEM (AP, AFP) — Le gouvernement d’Ehud Barak a reçu 
hier l’investiture de la Knesset, à l’issue d’un débat passionné sur l’en­
gagement du nouveau premier ministre à accélérer le processus de 
paix avec les voisins arabes de l’Israël. Avant de prêter serment, le 
chef du gouvernement a en effet appelé dans son discours à la « paix 
des braves » dans la région, qu’il a présentée comme l’objectif numéro 
un de son mandat, sa « mission suprême ».
Le cabinet a obtenu le soutien de 75 
députés appartenant aux sept partis 
de la coalition. Vingt-neuf députés ont 
voté contre et 11 se sont abstenus sur 
l'ensemble des 120 parlementaires.

Des dirigeants de l'opposition ont es­
timé que sa politi­
que conduirait Is­
raël à la cata­
strophe et ont dé­
fendu la politique 
prônée par Benya- 
min Netanyahou, 
premier ministre 
sortant battu lors 
des élections du 
17 mai. « Bien que 
le gouvernement 
ait une forte majo­
rité à la Knesset, 
il n’a pas la majo­
rité au sein du 
peuple », a décla­
ré Ariel Sharon, 
successeur de M. Néetanyahou à la tê­
te du Likoud. M. Netanyahou, qui avait 
gelé les pourparlers avec la Syrie, qui 
contrôle le Liban, et les Palestiniens, 
n’a pas cillé lors du discours de son 
successeur, mais a hoché la tête lors­
que ce dernier a déclaré que leur ami­
tié personnelle ne serait pas ébranlée.

« J’appelle tous les dirigeants de la 
région à tendre leurs mains pour aller 
à la rencontre de nos mains tendues et 
à forger une paix des braves », a décla­
ré le Premier ministre.

Ehud Barak a ainsi évoqué les négo­
ciations de paix, affirmant qu’il les mè­
nerait de front avec l'Autorité palesti­
nienne, la Jordanie, la Syrie et l’Éf^p- 
te. « Si nous ne plaçons pas la paix sur 
ces quatre piliers, la paix sera insta­
ble «/a-t-il dit. « Je connais non seule­

ment la souffrance de mon peuple, 
mais je reconnais aussi celle du peuple 
palestinien. Nous ne devons pas remâ­
cher les erreurs historiques, mais 
tourner nos regards vers l’avenir ». 

Des paroles qui semblent avoir ras­
suré Yasser Arafat, 
dont l’Autorité pa­
lestinienne crai­
gnait de passer 
après la Syrie. 
« Nous sommes 
prêts à travailler en­

semble pour réus­
sir la paix des 
braves que nous 
avons signée avec 
le gouvernement 
de feu Yitzhak Ra­
bin », mentor 
d’Ehud Barak, a 
déclaré M. Arafat. 
« La question pa­
lestinienne est 

centrale dans le monde arabe ».
Aux Syriens, Ehud Barak a promis 

de négocier une « paix bilatérale », 
fondée sur les résolutions 242 et 336 
de l'ONU — qui appellent Israël à ren­
dre les territoires conquis lors de la 
guerre par Israël. Le signal le plus 
clair à ce jour de sa disposition à res­
tituer, en échange de la paix, la plus 
grande partie du plateau du Golan.

Il a également répété sa promesse de 
retirer d'ici un an les forces israélien­
nes de la zone qu’elles occupent dans le 
sud du Liban, sous protectorat syrien 

M. Barak devrait rencontrer la se­
maine prochaine Yasser Arafat. Il de­
vrait également s’entretenir avec les 
dirigeants d’Égypte et de Jordanie 
avant de se rendre à Washington pour 
un entretien avec Bill Clinton.

Clinton sévit 
contre les 

taliban
WASHINGTON, (AFP) — Le président 
Bill Clinton a décidé d’imposer des 
sanctions économiques au régime des 
taliban en Afghanistan pour avoir 
continué de donner refuge au terroris­
te présumé Oussama ben Laden, a an­
noncé hier ia Maison-Blanche.

Ces mesures ont pour but d’« appro­
fondir l’isolement international des 
taliban ainsi que de limiter leur capa­
cité à soutenir des réseaux terroris­
tes », a déclaré un porte-parole de la 
Maison Blanche, Mike Hammer.

Elles interdisent à Kaboul l’accès 
au système financier américain, gè­
lent ses avoirs dans les banques 
américaines et également les inves­
tissements américains en Afghanis­
tan. en interdisant aux Américains 
et aux compagnies américaines de 
faire des affaires avec ce pays, a pré­
cisé le porte-parole.

Un haut responsable du régime tali­
ban, Abdul Hakim Mujahid, qui se 
trouvait à Washington pour des entre­
tiens au département d'État, a affirmé 
que «s’il y a des preuves claires 
qu’Oussama ben Laden se sert du ter­
ritoire afghan pour attaquer tout autre 
pays, nous prendrons des mesures ».

DANS LES COLLINES
Le journal dominical britannique. 

The Sunday Observer, a affirmé dans 
sa dernière édition que le milliardaire 
islamiste avait transféré sa base dans 
les collines de l’est de l’Afghanistan 
d'où il poursuit ses opérations inter­
nationales.

Selon le journal, l'homme d'affaires 
saoudien, déchu de sa nationalité, vit 
désormais dans une ancienne ferme 
soviétique près du village de Farmihad- 
da, au sud de Jalalabad, qu’il aurait ra­
chetée aux taliban en octobre.

Il y vit depuis deux mois protégé par 
ses partisans et des miliciens afghans 
et a été vu à Jalalabad le 29 juin.

Ben Laden est, selon Washington, le 
cerveau des attentats contre les am­
bassades américaines à Nairobi et 
Dar es Salaam en août 1998, dans les­
quels 224 personnes dont 12 Améri­
cains avaient péri.

Il serait également impliqué dans 
plusieurs autres attentats, dont l’ex­
plosion au World Trade Center de New 
York en 1993 (six morts).

Le discours du PM israélien 
semble avoir rassuré

Yasser Arafat

Ehud Barak et Shimon Peres.

ÉTATS-UNIS

Hillary avance

H
illary Rodham Clinton a fran­
chi hier un nouveau pas vers 
une possible carrière politi­
que : elle s’est acquittée d’une forma­

lité auprès de la Commission électo­
rale fédérale, mettant en branle la 
procédure qui pourrait conduire à sa 
participation à la sénatoriale de 
l’État de New York, l'an prochain. Si 
M°“ Clinton se décide à franchir le 
pas, elle deviendra la première ITe- 
mière Dame des États-Unis à se pré­
senter à une élection pour un mandat 
public. Son grand rival devrait être le 
maire de New York, le républicain Ru­
dolph Giuliani. (AP)

TUNNEL DU MONT-BLANC

Erreur humaine

Le rapport final d’enquête fran­
co-italien sur les causes de 
l’incendie du tunnel du Mont- 
Blanc le 24 mars met l'accent sur les 

problèmes de ventilation de ce tun­
nel âgé de près de 35 ans et formule 
41 propositions pour y améliorer la 
sécurité. Le document de 33 pages 
souligne que le sinistre, qui a fait 39 
victimes et duré au total 53 heures, a 
été aggravé par le fait que le respon­
sable technique du côté italien du 
tunnel a insufflé de l’air frais au lieu 
d’extraire des fumées. En cas d’in­
cendie, la procédure de sécurité à 
appliquer «prévoit que l’extraction 
des fumées soit mise au maximum 
[...] mais cette consigne n’a pas été 
appliquée par le régulateur italien », 
note le rapport. «Il n’est pas cer­
tain» que l’application stricte de la 
procédure « aurait pu permettre 
d’éviter la catastrophe ». « Mais 
avoir insufflé de l’air frais au lieu 
d’extraire les fumées n’a pu avoir de 
façon générale qu’un effet aggravant 
sur le développement de l’incendie », 
précise le texte. Tirant les conclu­
sions du sinistre, le rapport préconi­
se notamment une modification radi­
cale du système de ventilation et le 
doublement du nombre de refuges 
protégés contre l’incendie. (AFP)

RUSSIE

Eltsine s’en ira

B
oris Eltsine, à un an de la fin 
d'un mandat au bilan contro­
versé, a levé le voile hier sur 
son testament politique, souhaitant à 

la Russie l’arrivée au pouvoir l’année 
prochaine d’une équipe de «jeunes» 
énergiques. Dans un rare entretien à 
la presse russe au quotidien Izvestia, 
le président, 68 ans, annonce claire­
ment qu'il ne briguera pas un troisiè­
me mandat. J’ai choisi mon « héritier », 
a annoncé le président, tout en refu­
sant encore de le désigner, car « on ne 
le laisserait plus en paix ». (AFP)

CHINE

Dissident coffré

La police chinoise a arrêté Zha 
Jianguo, un des membres fon­
dateurs du l’art! démocrate chi­
nois (PDC-interdit). Selon le Centre 

d'information pour les droits de l’Hom­
me à Hong Kong et le mouvement dé­
mocratique en Chine, la sœur de Zha 
Jianguo a été priée par la police de Pé­
kin de chercher un avocat pour son 
frère, ce qui signifie que le dissident a 
été arrêté. Zha Jianguo avait été inter­
pellé par la police le 29 juin et sa mai­
son mise sous séquestre. Il devrait 
être inculpé de tentative de « subver­
sion », a indiqué le centre. (APT)

ANGLETERRE

Thatcher : Pinochet 
une victime

L9 ancien premier ministre bri­
tannique, Margaret Thatcher, a 

■ déclaré hier lors d'un discours 
devant la chambre des Lords, que 

l’ancien dictateur chilien Auguste Pi­
nochet était la victime de « la gauche 
internationale organisée ». M"' That­
cher a estimé que l'« arrestation inhu­
maine» de Pinochet, détenu à Lon­
dres depuis le 16 octobre en atten­
dant une éventuelle extradition vers 
l’Espagne, portait gravement atteinte 
à la réputation de la Grande-Bretagne 
reconnue pour sa loyauté et son im­
partialité. Elle a aussi affirmé que Pi­
nochet a été arrêté sur la base d’un 
mandat d’arrêt illégal et qu'il a été 
maintenu illégalement en détention 
pendant six jours. Selon elle, l’ancien 
dictateur est pourchassé par « la Gau­
che internationale organisée assoif- 
fiée de revanche. » (AFP) »



Connue pour en prendre. 
Reconnue pour en donner.

Lorsqu’ils ont repensé l’habitacle 

de l’Impala 2000, nos concepteurs 

ont porté une attention toute parti­

culière à l’espace. De l’espace pour la tête, les jambes, les épaules, 

le rangement et, bien sûr, pour un moteur V6. Tout cela en conservant des 

dimensions extérieures étonnamment restreintes. Plus on gagne en espace, 

plus on gagne en confort pour le conducteur et les passagers. Parlant 

confort, l’équipe qui a conçu les sièges était assistée par un physio­

thérapeute, les sièges arrière sont munis d’appuis-tête et la climatisation à 

deux zones est de série. Même le prix, à partir de 24 495 $* seulement pour 

le modèle de base, a de quoi vous mettre à l’aise. Il y a beaucoup de choses 

à dire sur la nouvelle Impala, en commençant par sa longue liste

d’équipements de série. Venez 

la découvrir sur notre site 

Web www.gmcanada.com ou 

en appelant au 1 800 463-7483.

LE PLAFOND NE VOUS 
ÉCRASERA PAS LE CHIGNON
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